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Avant-propos

L ’accent de la politique de développement et de la 
coopération au développement de la Finlande a tra-
ditionnellement porté sur l’Afrique. L’élimination de 

la pauvreté et la promotion du développement durable 
conformément aux objectifs du Millénaire de l’ONU 
(OMD) nécessitent un partenariat de large envergure et 
l’intensification de la coopération avec l’Afrique. Un par-
tenariat plus étroit renforce également la participation 
égalitaire de l’Afrique dans l’interaction internationale 
et le développement mondial. Les pays d’Afrique assu-
ment déjà leur part de responsabilité commune à l’échelle 
mondiale, étant donné que la majeure partie des réfugiés 
trouvent asile dans un autre pays du continent. La circu-
lation de la main d’œuvre entre les pays d’Afrique a géné-
ré des richesses aussi bien dans les pays de départ que 
d’arrivée. Quelques pays du continent africain prennent 
également part à la coopération au développement inter-
national en tant que financeurs. 

L’objectif du programme-cadre Afrique en matière de 
développement de la Finlande est de créer un cadre de 
référence stratégique permettant de renforcer le partenariat 
entre la Finlande et l’Afrique, ce au moyen de mesures de 
politique de développement. Le programme-cadre Afrique 
est basé sur le programme de politique de développement 
du Conseil d’État et oriente la traduction dans les faits. 

Le programme-cadre repose à la base sur les opportu-
nités et les défis en matière de développement des pays 
de l’Afrique ainsi que sur les possibilités de la Finlande 
à apporter une valeur ajoutée aux efforts de développe-
ment nationaux et internationaux. Ce programme crée les 
lignes directrices pour le soutien croissant de la Finlande 
octroyé à l’Afrique dans ses propres efforts de dévelop-

pement, et oriente la participation de la Finlande dans la 
discussion menée dans forums internationaux.

Le programme-cadre soutient les efforts de la Finlande 
visant à répondre promptement aux nouveaux défis impo-
sés à l’Afrique dans un environnement opérationnel mon-
dial changeant, et avant tout aux problèmes engendrés par 
la crise économique et financière mondiale, le changement 
climatique et la crise alimentaire. Ce programme examine 
l’Afrique dans une perspective globale; ainsi, cohérence, 
complémentarité et efficacité constituent les principes 
essentiels qui orientent sa mise en œuvre.

Paavo Väyrynen
Ministre du Commerce extérieur et du Développement

Monsieur le Ministre Paavo 
Väyrynen s’est rendu en Tanzanie 
en 2007. Photo : Satu Santala.
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I l n’existe pas une seule Afrique. Les 53 États de 
l’Afrique diffèrent grandement les uns des autres du 
point de vue de leurs ressources naturelles, de leur 

population, sur les plans politique, géographique, eth-
nique et culturel. L’histoire du développement des pays 
du continent africain n’est pas uniforme, et les défis de 
développement actuels ne sont pas analogues.

Pour la majeure partie des pays africains, le dévelop-
pement économique et social a été notoire dans le cou-
rant de cette dernière décennie. Malgré cette tendance 
positive de développement, l’Afrique demeure parmi 
les continents en développement, celui pour qui la réa-
lisation des OMD (objectifs du Millénaire en matière de 
développement de l’ONU) est la plus difficile selon les 
estimations. D’après le rapport de suivi publié en 2008 
par l’ONU, il n’est attendu d’aucun pays d’Afrique que 
tous les objectifs de l’OMD soient atteints d’ici à la date 
prévue. L’économie mondiale et la crise financière contri-
buent à entraver davantage les efforts de développement 
de l’Afrique, ou encore de menacer les ébauches de pro-
grès déjà réalisées.

Les problèmes de développement typiques à l’en-
semble du continent marquent l’Afrique. Ceux-ci sont 
dûs pour différentes raisons à la pauvreté, à la dispa-
rité des revenus, à une gouvernance faible, ainsi qu’à 
l’exploitation non durable des ressources naturelles. 
L’Afrique subsaharienne est particulièrement vulnérable 
aux impacts du changement climatique. La productivité 
agricole est faible et la production ne suffit pas à assu-
rer les besoins alimentaires de la population croissante. 
Le niveau de formation et l’état de santé de la popula-
tion sont faibles par rapport à ceux de la majeure par-
tie des pays d’Asie et d’Amérique latine. Dans la plupart 
des pays, l’essor de la démocratie a progressé lentement, 
la corruption est généralisée et le statut des minorités est 

vulnérable. Le développement économique naissant est 
affaibli par l’infrastructure insuffisante. De nombreuses 
régions sont affectées par des conflits armés et souffrent 
de leurs effets de contagion tels que la migration incon-
trôlable et les flux de réfugiés. Des problèmes liés à la suf-
fisance des ressources naturelles et à leur gestion se trou-
vent souvent en arrière-plan des conflits. La duplication 
des organisations et des institutions soutenant le déve-
loppement régional et l’intégration, ainsi que le caractère 
limité de leur capacité d’action affaiblit le développement 
de la coopération entre les États. Dans le programme-
cadre politique de développement Afrique, les pays 
africains sont répartis en six groupes régionaux. Cette 
répartition reflète la classification à appliquer dans la réa-
lisation de la politique de développement et du partena-
riat de développement de la Finlande.

●● Afrique du Nord et région Méditerranée : Égypte, 
Libye, Tunisie, Algérie, Maroc, région Ouest Sahara

●● Région Afrique de l’Ouest : Mauritanie, Mali, Niger, 
Nigéria, Bénin, Togo, Ghana, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Libéria, Sierra Leone, Guinée, Guinée-
Bissau, Sénégal, Gambie, Cap Vert

●● Région d’Afrique centrale : Tchad, République 
centrafricaine, République du Congo, Gabon, 
Cameroun, République démocratique du Congo, 
Angola, São Tomé et Principe, Guinée équatoriale

●● Région d’Afrique de l’Est : Ouganda, Kenya, Tanzanie, 
Malawi, Madagascar, Seychelles, Comores, Ile 
Maurice, Burundi, Rwanda, 

●● Corne de l’Afrique : Érythrée, Éthiopie, Djibouti, 
Somalie, Soudan

●● Région de l’Afrique australe : Namibie, Afrique 
du Sud, Botswana, Lesotho, Zimbabwe, Zambie, 
Swaziland, Mozambique. 

Introduction
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1.1 Développement économique durable

Une croissance économique équilibrée profitant éga-
lement aux groupes de populations pauvres et vulné-
rables constitue une condition de base pour réduire la 
pauvreté largement répandue en Afrique. Dernièrement, 
dans le courant de cette dernière décennie, le dévelop-
pement économique a été très important dans de nom-
breux pays d’Afrique.

En 2007, la croissance économique en Afrique s’éle-
vait à près de 6 pour cent selon les évaluations du Fonds 
Monétaire international (FMI). Cette croissance s’est accé-
lérée avec la large participation de l’Afrique au commerce 
international et l’intégration à l’économie internationale 
ainsi que le recours aux nouvelles technologies. Une part 
majeure de la croissance est la conséquence de la hausse 
des revenus d’exportation des pays exportant du pétrole. 

En arrière-plan se trouve également la hausse de la 
demande mondiale en matières premières qui est essen-
tiellement due à la forte croissance économique de la 
Chine et des autres pays d’Asie. Ce développement a été 
favorisé par les réformes macroéconomiques des États 
d’Afrique, y compris le développement de l’administra-
tion publique. L’évolution positive a encouragé la baisse 
de la pauvreté et le développement social. La part de la 
population vivant dans une pauvreté extrême a baissé 
dans les années 2000. La scolarité des enfants a augmenté 
et la mortalité enfantine a baissé dans de nombreux pays 
d’Afrique. Toutefois, en conséquence de la crise écono-
mique et financière mondiale, la progression de l’écono-
mie s’est nettement ralentie. Le changement climatique 
menace davantage le développement économique. Selon 
les estimations récentes du FMI (avril 2009), la croissance 
économique dans l’Afrique au sud du Sahara baissera de 

1.  
Vers un développement durable en Afrique ;

Opportunités et défis actuels 

La Banque africaine de développement estime que le montant 
des exportations de l’Afrique subsaharienne baissera jusqu’à 
65 pour cent en 2009. La chute des prix de marché mondial 
des minerais provoquera la baisse des revenus d’exportation et 
d’investissement du secteur minier dans les pays africains sui-
vants, entre autres : République démocratique du Congo, Zam-
bie, Afrique du Sud, République centrafricaine, Cameroun, 
Gabon, Sénégal, Mauritanie, Niger et Guinée. L’industrie textile 
est en difficulté par ex. Madagascar et Lesotho, et la baisse des 
revenus dans le secteur du tourisme a été observée par ex. au 
Kenya, en Égypte et aux Seychelles. 

La crise économique a touché le plus rapidement les envois 
monétaires des travailleurs immigrants. Le flux d’argent des 
travailleurs immigrants dirigés vers l’Afrique se situe chaque 
année à plus de 38 milliards de dollars, selon une évaluation. 
La Banque mondiale prévoit que ces transferts baisseront en 
moyenne de 5–9 pour cent, en Afrique, cela représente au 
pire plus de 3,4 milliards de dollars, uniquement pour l’an-

née 2009. Ceci est extrêmement grave pour les pays pour qui 
ces envois monétaires ont une grande importance sur le plan 
de l’économie nationale. En Afrique, ces pays sont : Lesotho, 
Sierra Leone, Cap Vert, Sénégal, Togo, Guinée-Bissau, Ougan-
da, Gambie, Nigéria, Kenya et Bénin. Dans la plupart des pays 
la valeur de ces envois est multiple par rapport à l’aide au 
développement allouée. La baisse des envois monétaires est 
perçue directement dans le bien-être des ménages, car les 
familles utilisent ces revenus pour la nourriture, l’éducation et 
les soins de santé. 

De plus, la crise économique a un impact direct sur les 
investissements étrangers, et on estime que cela aura égale-
ment un impact sur le financement pour le développement. Le 
financement d’aide au développement baissera dans le cas où 
son niveau est calculé selon le PNB des bailleurs de fonds, car 
il est prévu que le PNB baisse dans tous les pays industria-
lisés. Le maintien d’un volume d’aide semblable nécessitera 
l’augmentation du PNB par rapport au montant de l’aide.

La récession de l’économie mondiale se reflète en l’Afrique 
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1,7 pour cent en 2009, et restera en dessous du niveau 
minimal nécessaire pour la croissance de la population 
ainsi que loin des OMD des Nations unies. Les effets de 
la récession de l’économie mondiale sont évalués comme 
étant plus graves en Afrique que sur les autres continents 
en voie de développement.

Malgré l’évolution positive de cette dernière décennie, 
l’Afrique reste encore le continent le plus pauvre dans 
lequel 40 pour cent de sa population vit dans une pau-
vreté extrême. 12 pour cent de la population mondiale 
vit en Afrique, mais le continent produit environ un pour 
cent du PNB total du monde entier.

L’agriculture est d’une importance décisive pour éra-
diquer la pauvreté en Afrique. L’agriculture emploie 70 
pour cent de la main-d’œuvre. Ceci représente 35 pour 
cent du PNB et 40 pour cent des exportations du conti-
nent africain. Environ 80 pour cent des agriculteurs afri-

cains sont des petits exploitants regroupant essentielle-
ment des femmes. Les forêts constituent une activité de 
l’économie rurale primordiale et de nombreux produits 
forestiers sont importants pour l’économie locale.

Une exploitation durable et équitable des ressources 
forestières revêt une grande importance pour lutter 
contre la pauvreté, à l’échelle mondiale également, car les 
forêts et les produits forestiers ont un impact sur la vie de 
1,2 milliard de personnes, surtout parmi les couches de 
population les plus démunies. Les forêts ont une grande 
signification sur les revenus de subsistance quotidiens 
des femmes africaines et des minorités. 

L’importance des forêts et de l’agriculture est égale-
ment de taille dans la lutte contre le changement clima-
tique, car celles-ci maintiennent le fonctionnement de 
l’écosystème et la diversité de la nature et protègent le sol 
et les bassins versants contre l’érosion.

Sh
ut

te
rs

to
ck
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Un secteur privé opérationnel constitue le moteur de 
développement de l’Afrique et la condition préalable 
pour une réduction durable de la pauvreté. La significa-
tion du secteur privé du point de vue de l’emploi est déci-
sive, en particulier compte tenu de la croissance rapide de 
la population et le besoin de créer de nouveaux emplois. 
Le développement du secteur privé est indispensable 
pour rentabiliser également les possibilités de dévelop-
pement de l’agriculture. Les faibles investissements dans 
l’agriculture, des marchés non opérationnels y compris le 
manque de chaînes de production et de distribution sont 
pour leur part la raison de la faible productivité de l’agri-
culture et de l’insécurité alimentaire.

L’intégration de l’économie et du commerce fait aug-
menter et équilibrer la demande et l’offre en nourriture, et 
lorsque la situation des marchés des producteurs s’amé-
liore, leurs revenus augmentent en conséquence. Les pays 
d’Afrique ont besoin d’aide au niveau régional et dans 
chaque pays afin de renforcer les capacités du secteur 
privé, l’entreprenariat et le savoir-faire, la bonne gestion, 
l’infrastructure et les capacités productives. Le dévelop-
pement des technologies de la connaissance et de l’in-
formation ainsi qu’un large soutien pour leur adoption, 
tout autant que le développement de la production éner-
gétique durable constituent les points centraux parmi les 
efforts visant le renforcement de l’infrastructure écono-
mique et les conditions opérationnelles du secteur privé.

La consolidation des échanges commerciaux est la deu-
xième condition préalable à la croissance économique du 
continent. Du point de vue du commerce, l’environnement 
opérationnel en Afrique est plus faible que dans les autres 
continents en voie de développement. Il n’y a ni marchés 
ouverts ni concurrence ouverte à grande échelle. Toutefois, 
l’Afrique offre des possibilités croissantes en tant que par-
tenaire commercial. La plupart des puissants États indus-
triels du monde et les économies en expansion, telles les 
États-Unis, le Japon, la Chine et l’Inde, ont renforcé leurs 
relations en matière de commerce et d’investissement avec 
les pays de l’Afrique. Le plus grand partenaire commercial 
du continent est l’UE. L’intégration de l’Afrique au com-
merce international et la rentabilisation des opportunités 
offertes par la mondialisation nécessitent cependant aussi 
bien un engagement national stable que des actions de sou-
tien cohérentes de la part de la communauté internationale.

Outre dans la capacité de production et le dévelop-
pement de l’infrastructure, l’aide est nécessaire dans les 
questions relatives à la politique commerciale de chaque 
pays et au commerce international. Le développement 
des conditions favorables au commerce est indispensable 
afin que les pays puissent rentabiliser les accords déjà 
existants, pour introduire leurs produits sur les marchés 
d’exportation et pour élargir leurs zones de marché.

1.2 Développement social durable

Le programme de développement du gouvernement met 
l’accent sur la stabilité des conditions sociales et sur une 
grande sécurité comme condition essentielle à tout déve-
loppement. Un développement équilibré reposant sur 
les droits de l’homme, l’enrichissement économique et la 
réalisation des droits fondamentaux ne sont pas possibles 
sans développement social durable. Avec les moyens de 
la politique et de la coopération, ce développement peut 
être renforcé en soutenant la gouvernance démocratique, 
le développement d’un État de droit, la réalisation des 
droits de l’homme ainsi que la promotion de la parité 
entre les sexes et d’une société civile forte. Aussi, l’éduca-
tion et la santé constituent les piliers fondamentaux pour 
un développement social durable.

La démocratie multipartite et l’administration 
civile ont été renforcées pendant ces dernières années 
en Afrique. La société civile joue un rôle grandissant en 
tant que moteur de réformes sociales. Les défis par rap-
port à la consolidation de la démocratie restent toutefois 
importants. La violence à l’issue des élections est un pro-
blème majeur dont témoignent les exemples du Kenya 
et du Zimbabwe, entre autres. Le statut des parlements 
est souvent faible, et le contrôle démocratique ne fonc-
tionne pas. Pendant la dernière année écoulée, de nom-
breux enlèvements de soldats se sont produits en Afrique.

L’engagement politique relatif aux droits de l’homme, 
au système d’État de droit, aux actions pour lutter 
contre la corruption et pour la promotion de la démo-
cratie est en train de se renforcer au fur et à mesure du 
développement de l’Union africaine (UA). 

La Charte Africaine des Droits Humains (African 
Charter on Peoples’ and Human Rights) est entrée en 
vigueur déjà en 1986, mais le contrôle africain des droits 
de l’homme et le mécanisme de mise en œuvre sont rela-
tivement faibles. Les réformes accomplies dans l’adminis-
tration publique dans de nombreux pays, les programmes 
d’action contre la corruption ainsi que la mise en œuvre 
du Mécanisme Africain d’Évaluation par les Pairs (MAEP) 
(African Peer Review Mechanism, APRM), progressant 
pas à pas, témoignent du développement d’une bonne 
gouvernance des pays africains.

Le développement et la sécurité sont étroitement liés 
l’un à l’autre. Le nombre de conflits armés en Afrique a bais-
sé pendant ces dernières années, ce qui a favorisé la crois-
sance économique, la stabilité et le développement social 
par exemple : au Mozambique, au Rwanda et en Ougan-
da. Le nombre de crises et de conflits en Afrique reste tou-
tefois plus élevé qu’ailleurs sur le continent. De même, la 
pauvreté, les inégalités et les violations contre les droits de 
l’homme sont la source constante de nouveaux conflits.
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L’espérance de vie reste encore basse dans de nombreux 
pays d’Afrique. Les personnes atteintes du VIH /Sida en 
Afrique représentent une part de 75 pour cent du taux 
mondial. 90 pour cent de la mortalité due au paludisme 
est enregistrée en Afrique et la majeure partie des décès 
causés par cette maladie touchent les enfants. La concur-
rence concernant les ressources naturelles et les consé-
quences du changement climatique font pour leur part 
augmenter la menace des conflits. La plupart de ceux-
ci sont prolongés et dûs à de nombreuses raisons. Par 
exemple, le Soudan où trois guerres différentes ont éclaté 
dans les années 2000.

La migration et la situation des réfugiés constituent 
de grandes questions du développement en Afrique, et au 
courant de ces dernières années, leur importance ne s’est 
que renforcée. On estime que le changement climatique 
fera accélérer les flux migratoires.

La migration au sein des États africains, ainsi que la 
migration à partir de l’Afrique vers les pays industriali-
sés doit être considérée aussi bien comme une opportu-
nité qu’un défi pour le développement du continent. En 
Afrique vivent encore aujourd’hui environ un quart des 
réfugiés du monde relevant du mandat du Haut Com-
missariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), 
c.a.d. environ 2.3 millions de personnes. Environ la moi-
tié des réfugiés intérieurs, environ 12.7 millions de per-
sonnes, vivent en Afrique. Par exemple, à la fin de 2008, 
les camps de réfugiés du Kenya comptaient au total plus 
de 300 000 personnes.

Toutefois, on assiste également à un développement 
favorable sur le continent étant donné que des centaines 
de milliers de réfugiés ont pu rentrer chez eux. Dans les 
années 2002–2008, plus de 400 000 réfugiés du Burundi 
sont rentrés de Tanzanie dans leur pays natal.

Des hommes en train de faire le plein d’essence à la station  
Mobil au Sénégal Photo : Matti Remes.
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1.3 Développement écologique durable

L’exploitation et la rentabilisation durables des ressources 
naturelles créent une base pour l’éradication de la pau-
vreté et pour le développement de l’Afrique à long terme.

La productivité agricole en Afrique n’a pas été en 
mesure de répondre à la croissance de la demande due à 
l’augmentation de la population sur le continent. La pro-
duction agricole est affaiblie entre autres, par les catas-
trophes naturelles, le pâturage excessif et les impacts du 
changement climatique. 60pour cent de la totalité de 
l’aide alimentaire mondiale est destinée à l’Afrique.

70 pour cent de cette aide est dirigée sur la zone de 
la Corne de l’Afrique. L’aide alimentaire est devenue dans 
certains pays pratiquement permanente. Selon l’orga-
nisation FAO, agence de l’alimentation pour l’ONU, la 
part de pourcentage des sous-alimentés était en 2008 la 
plus importante dans les pays africains suivants : Éryth-
rée (75 %), Burundi (66 %), Sierra Léone (51 %), Libéria 
(50 %) et Zimbabwe (47 %). Tous ces pays sont réperto-
riés comme des États « fragiles ». Les raisons expliquant 
cette faible sécurité alimentaire varient selon les pays, et à 
l’intérieur même d’un pays.

Dans les années 2007–2008, la crise alimentaire inter-
nationale aggravée a fortement affecté les pays importa-
teurs de nourriture et les pays pauvres du continent qui 

utilisent la majeure partie de leurs revenus pour acheter 
de la nourriture. Bien que la hausse des prix des aliments 
ait baissé à l’automne 2008 alors que la crise économique 
se renforçait, les raisons structurelles pour la hausse des 
prix sont toujours existantes. 

Les forêts de l’Afrique s’étendent sur une superficie de 
près de 650 millions d’hectares, mais elles sont réparties 
de manière irrégulière sur le continent. L’Afrique centrale 
est la plus boisée (env. 37 % des forêts de l’Afrique), on 
trouve peu de forêts en Afrique du Nord et de l’Ouest, 
ce qui est essentiellement dû à la sécheresse du climat. 
Seule une petite partie des forêts à l’état naturel est gérée 
de manière durable. Sur le continent, l’économie et l’in-
dustrie forestières ne sont compétitives au niveau mon-
dial qu’en Afrique australe. Le bois de chauffage reste le 
produit forestier le plus important dans la plupart des 
pays africains. Les problèmes majeurs menaçant les plus 
grandes forêts d’Afrique sont la déforestation accélérée : 
entre les années 1990 et 2000, près de 53 millions d’hec-
tares de forêts ont été abattus. Ceci correspond à plus de 
la moitié (56 %) de la déforestation mondiale et la dis-
parition des forêts n’est pas encore achevée. Les raisons 
essentielles à la déforestation sont la pression par rapport 
à l’utilisation des terres due à la croissance de la popu-
lation, les abattages (souvent illégaux), les incendies de 
forêt à répétition, le ramassage du bois de chauffage et 

La Finlande soutient le programme du centre des zones de 
sécheresse du programme de développement de l’ONU en Afrique 
du Nord qui donne des conseils pour lutter contre la désertification. 
Photo : Matti Nummelin.
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la fabrication de charbon de bois. Les facteurs ayant un 
impact en arrière-plan, sont entre autres, la pauvreté, une 
gouvernance faible et des conditions de propriété fon-
cière et de gestion du territoire mal définies.

L’utilisation des terres et la gestion du territoire 
jouent un rôle central dans le développement économique 
et social de l’Afrique ainsi que pour l’exploitation durable 
des ressources naturelles du continent. Les procédures mal 
définies de l’exploitation du sol et les dispositions défi-
cientes relatives aux conditions de propriété foncière ont 
causé une répartition inégale des propriétés et une incerti-
tude en ce qui concerne l’achat de terrain, ce qui a contri-
bué à aggraver la vulnérabilité du statut des pauvres, en 
particulier. Les droits de propriété foncière mal définis ont 
pour leur part conduit à une exploitation non durable des 
ressources naturelles, à des investissements de moindre 
envergure, à une plus faible productivité agricole et au 
développement ralenti des zones urbaines. Les statuts de 
propriété foncière incertains ont un impact indirect égale-
ment sur la sécurité alimentaire, sur le développement éco-
nomique ainsi que sur la pauvreté en général. 

L’Afrique est un continent riche en réserves de 
minerai et de minéraux. Sur le plan mondial, l’Afrique 
est un producteur important d’or, de diamant, d’ura-
nium, de manganèse, de chrome, de nickel, de bauxite 
et de cobalt. Les réserves de minerai et de minéraux de 
l’Afrique sont toutefois en majeure partie non exploitées. 
Selon les estimations, 30 pour cent des réserves mon-
diales de minerai sont situées sur le continent africain. 
Ainsi, environ 40 pour cent des réserves d’or mondiales, 
60 pour cent des gisements de cobalt et 90 pour cent des 
gisements faisant partie du groupe de la platine se trou-
vent selon les estimations en Afrique. La part de l’Afrique 
dans la production mondiale de cuivre, de plomb et de 
zinc s’élève à environ 7 pour cent. 

Le Nigéria figure parmi les producteurs leaders de 
pétrole. Aussi, au Soudan, en Angola, au Gabon, en Algérie 
et en Libye se trouvent d’immenses gisements de pétrole. 
Les grands pays pour la production de gaz naturel et de 
charbon sont, entre autres, le Nigéria et l’Afrique du Sud. 
En ce qui concerne la production d’uranium, les pays 
majeurs sont le Niger, l’Afrique du Sud et la Namibie. Le 
Ghana et la Guinée, pour leur part, sont de grands produc-
teurs de bauxite. Le Botswana, l’Afrique du Sud, la Répu-
blique du Congo ainsi que le Gabon abritent les plus grands 
gisements de diamant. La Zambie est connue en particu-
lier pour sa production de cuivre. Le phosphate est produit 
entre autres au Maroc et en Tunisie. Le rôle de l’Afrique en 
tant que producteur de minerais stratégiques de la perspec-
tive de la production industrielle est important. 

Le continent de l’Afrique regorge aussi de larges et 
diverses réserves d’énergie renouvelables et non renou-

velables, mais jusqu’à présent, celles-ci ont peu été exploi-
tées. En outre, elles sont réparties de manière très inégale. 
Un réseau électrique couvrant les besoins du continent, et 
seulement environ 24 % de la population de la région au 
sud du Sahara est desservie en électricité. L’utilisation des 
formes d’énergie modernes en Afrique, dans la partie sud 
du Sahara est moyenne au niveau mondial, voire près de 
80–90 % de l’énergie est basée sur la biomasse tradition-
nelle. En particulier, dans la zone sud du Sahara, la pénu-
rie en énergie entrave la croissance et l’essor économiques.

L’Afrique est particulièrement vulnérable aux consé-
quences du changement climatique, car la structure éco-
nomique du continent est fortement dominée par l’agri-
culture. Le changement climatique a un impact entre 
autres, sur le rétrécissement des terres cultivables, sur 
la hausse des prix des aliments et sur la fréquence des 
catastrophes naturelles. Les capacités des pays d’Afrique 
à s’adapter aux conséquences du changement climatique 
s’avèrent faibles : pauvreté, grande dépendance des res-
sources naturelles et mauvaise gouvernance sont les élé-
ments qui nuisent à cette adaptation. La part mondiale 
de l’Afrique en ce qui concerne les émissions de CO2 se 
situe toutefois à un niveau marginal et représente uni-
quement 3,6 % de la totalité des émissions du monde. 
Les conséquences du changement climatique, telles que 
la sécheresse, le rétrécissement des terrains cultivables 
en raison de la hausse du niveau de la mer, aggravent 
la menace de conflits. Par exemple, en arrière-plan des 
conflits du Darfour, du Libéria et du Congo se trouvent 
également des facteurs liés au changement climatique, à 
la dégradation de l’état de l’environnement et à la gestion 
des ressources naturelles. 

Il existe un lien étroit entre les forêts et le changement 
climatique : les forêts croissantes fixent le carbone de 
manière efficace, la déforestation quant à elle a un impact 
décisif sur l’élévation de la teneur en gaz carbonique dans 
l’atmosphère. La gestion et l’exploitation des forêts jouent 
ainsi un rôle fondamental dans la lutte contre les effets 
du changement climatique et à l’adaptation à ceux-ci. 
L’échange des droits d’émission lié à la déforestation et à 
la dégradation des forêts constituera vraisemblablement 
un facteur majeur au moment où les pays d’Afrique pren-
dront part à la politique climatique internationale et à la 
mise en œuvre du futur accord sur le changement clima-
tique. La connexion de l’eau au changement climatique 
est multidimensionnelle. Les impacts du changement cli-
matique tels que la sécheresse, les inondations et les phé-
nomènes climatiques extrêmes se répercutent sur les acti-
vités de la société, avant tout par le biais des changements 
se produisant sur la circulation de l’eau. La concurrence 
grandissante par rapport aux réserves d’eau épuisables 
contribue à renforcer davantage l’instabilité régionale.
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2.1 Axes prioritaires  
du programme-cadre

L’objectif principal de la politique finlandaise en matière 
de développement pour l’Afrique est l’éradication de la 
pauvreté et la promotion d’un développement durable 
conformément aux OMD établis par les Nations Unies 
en 2000. Conformément au programme en matière de 
développement, le programme-cadre Afrique met l’ac-
cent sur l’importance des questions climatiques et envi-
ronnementales ainsi que sur la prévention des crises et 
la gestion de celles-ci, de même que sur le soutien au 
processus de paix. Le secteur privé et le commerce en 
tant que moteurs du développement économique pren-
nent une importance accrue. La Finlande souligne que 
l’amélioration du statut des femmes et des filles, la pro-
motion de la parité entre les sexes et les couches sociales, 
l’amélioration des droits des groupes facilement margi-
nalisés et vulnérables comme les enfants, les personnes 
handicapées, les populations aborigènes et les minorités 
ethniques sont des conditions essentielles pour un déve-
loppement durable en Afrique. La lutte contre le VIH/
Sida en tant que problème sanitaire et social constitue 
un défi de développement de taille dans la plupart des 
pays d’Afrique. La Finlande promeut la réalisation de 
ces objectifs de manière générale à tous les niveaux de sa 
politique en matière de développement. 

En tant qu’État membre de l’UE, la Finlande s’est enga-
gée dans la décision émise par le Conseil de l’Europe en 
2005 de parvenir à un objectif minimal de financement 
en matière de développement à l’attention des anciens 
pays membres de 0,51 pour cent du produit national brut 
(PNB) d’ici 2010 et de 0,7 pour cent d’ici 2015. L’objectif 
est de diriger au moins 50 pour cent l’augmentation des 
crédits vers Afrique. En outre, la Finlande s’est engagée à 
augmenter la part d’aide à tous les pays les plus pauvres 
de 0,15 pour cent lorsque le financement s’élèvera à l’ob-
jectif de 0,7 pour cent. Ces engagements orientent la coo-
pération et l’influence de la Finlande pour la traduction 
dans les faits de la politique de développement et la coo-
pération pour le développement de l’UE en Afrique. 

La Finlande participe activement aux efforts de déve-
loppement dirigés vers l’Afrique relatifs à la prise de 
décision et à la coopération, entre autres aux Nations 
Unies, à la Banque mondiale et à la Banque africaine de 
Développement, dans les organisations régionales de 
l’Afrique, au Fonds environnemental mondial (FEM), au 
Comité d’aide au développement de l’OCDE (CAD) ain-
si qu’au sein de l’UE. La Finlande souligne la position 
des Nations unies en tant qu’organisation primordiale 
créatrice d’un cadre de référence normatif pour la poli-
tique de développement internationale ainsi que comme 
actrice de premier rang sur le territoire de l’Afrique. La 
Banque mondiale et la Banque africaine de développe-
ment qui sont les bailleurs de fonds de développement 
majeurs sur le territoire africain sont des partenaires pri-
mordiaux en Afrique dans la coopération multilatérale 
avec la Finlande. L’UE jouit d’une forte position en tant 
que partenaire des pays de l’Afrique, car l’UE, avec ses 
États membres, est le plus grand bailleur de fonds de la 
coopération en matière de développement de l’Afrique et 
le partenaire commercial le plus important des pays afri-
cains. La Banque européenne d’investissement figure éga 
lement parmi les grands financiers. La Finlande soutient 
la consolidation du rôle de l’UE en matière de dévelop-
pement en Afrique en exerçant son influence sur la base 
des principes élaborés en commun aux niveaux inter-
national et communautaire. L’importance du partenariat 
transatlantique est notoire en particulier en Afrique, car 
les thèmes de coopération préliminaires choisis sont l’in-
tégration régionale de l’Afrique ainsi que la sécurité ali-
mentaire et le changement climatique.

L’intégration régionale est en train de s’intensi-
fier en Afrique. L’organisation de l’Union africaine (UA) 
fondée en 2002 pour le renforcement de la coopération 
entre les États africains est notoire, car tous les États afri-
cains excepté le Maroc sont membres de l’UA. Un des 
défis majeurs de l’organisation est de faire participer les 
États membres africains à l’intégration du continent. La 
Finlande considère comme primordial le développement 
de l’intégration régionale de l’Afrique en tant que par-
tie intégrante des efforts de développement de l’Afrique 

2.  
Le programme-cadre Afrique  
en matière de développement 
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et la promotion les activités des organisations régionales 
et sous-régionales. La Finlande met l’accent sur la pro-
motion du développement de l’Union africaine comme 
acteur légitime pour tout le continent et consolide sa 
capacité d’action. La stratégie commune Afrique-UE 
adoptée en 2007 constitue pour sa part un cadre de réfé-
rence pour les efforts de la Finlande visant à renforcer 
le développement durable de l’Afrique aussi bien sur le 
plan continental que régional. 

Dans sa politique en matière de développement, la Fin-
lande s’est engagée à la promotion d’une sécurité élargie. 
Les crises et conflits armés sont considérés comme le fac-
teur entravant le plus le développement de l’Afrique. La 
sécurité comprend toutefois bien plus que le manque de 
menaces militaires. La pauvreté à une vaste échelle, les 
violations des droits de l’homme, la faiblesse des prin-
cipes d’État de droit et de la démocratie, le changement 
climatique et les catastrophes naturelles, les conflits liés 
à la gestion des ressources ainsi que les mouvements de 
migration dûs à différentes raisons affaiblissent la stabi-
lité sociale et la sécurité. La Finlande s’efforce également 

de répondre à ces défis au moyen de la politique de déve-
loppement. La Finlande souligne que l’atteinte des objec-
tifs de la paix et de son maintien en Afrique requiert des 
efforts de la part de toute la communauté internationale, 
mais la responsabilité majeure revient à l’Afrique. 

2.2 Structure du programme-cadre 

La diversité de l’Afrique constitue un premier défi pour 
la politique en matière de développement et pour la coo-
pération pour le développement. Conformément au pro-
gramme en matière de développement, la politique fin-
landaise dans le domaine est mise en œuvre aux niveaux 
bilatéral, multilatéral, au niveau communautaire, en coo-
pération avec les ONG et avec le secteur privé ainsi que 
sous forme d’aide humanitaire. Tous ces créneaux forment 
une entité complémentaire sur laquelle repose l’efficacité 
de la politique finlandaise en matière de développement. 
La Finlande dirige sa coopération pour le développement 
dans des domaines où il est possible d’apporter la valeur 

Soldats de la paix africains en République démocratique du Congo. 
Photo : Martti Lintunen.
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ajoutée finlandaise et de fournir son soutien aux pro-
grammes de développement permettant de mener à bien 
son expertise et ses expériences. La coopération est pla-
nifiée en coopération avec les pays bénéficiaires et les ins-
tances régionales de coopération, afin d’être adaptée aux 
programmes de développement, tout en mettant l’accent 
sur leur alignement.

Dans le programme-cadre Afrique en matière de 
développement, la coopération entre la Finlande et 
l’Afrique est examinée dans la perspective continentale, 
régionale et nationale. Les points de vue continental et 
régional sont soulignés étant donné que la plupart des 
opportunités de développement de l’Afrique vont au-
delà des frontières et concernent des entités liées à l’en-
vironnement, à l’exploitation des ressources naturelles, 
au commerce et par exemple aux conflits ou aux mou-
vements de migration. La coopération à mener avec les 
partenaires de coopération à long terme est traitée uni-
quement de manière récapitulative 1. 

1	 De vastes descriptions de coopération à réaliser avec les pays de 

coopération figurent dans les programmes de coopération qui sont 

approuvés avec le pays partenaire en résultat des négociations de 

coopération menées.

La politique de développement est réalisée en Afrique 
en étroite interaction avec l’UA, avec les organisations 
et acteurs régionaux. La plupart des organisations afri-
caines, spécialement celles qui promeuvent l’intégration 
régionale et le commerce, concentrent leurs efforts sur les 
sous-régions. Parmi celles-ci, citons la SADC, la SACU, 
la CEDEAO, la CEA et le COMESA. Les actions des orga-
nisations régionales d’Afrique se chevauchent souvent 
dans de nombreux domaines ou secteurs, par exemple 
de nombreux pays de la SADC sont également membres 
de la SACU, du COMESA et de la CEA . Seules l’UA et 
l’UNECA dépendant de Nations unies et leurs initiatives 
représentent tout le continent. 

La Finlande agit au niveau de toute l’Afrique, unique-
ment par le biais de l’UA, en particulier dans les ques-
tions liées à la sécurité et au développement de la socié-
té. Dans les autres zones, le soutien apporté pour la mise 
en œuvre des initiatives de la NEPAD (New Partnership 
with Africa, NEPAD) a lieu par l’intermédiaire des organi-
sations intergouvernementales régionales que l’UA consi-
dère également comme les exécuteurs primordiaux de ses 
objectifs. Le troisième groupe d’acteurs regroupe les ONG 
régionales ou exerçant leurs activités dans la région. Les 
partenaires de coopération peuvent dans certains cas être 

Usine de médicaments Universal Corporation au Kenya.  
Photo : Matti Remes.



POLITIQUE FINLANDAISE DE DÉVELOPPEMENT POUR L’AFRIQUE 15

des organisations internationales par le biais desquelles 
il est justifié d’agir, spécialement dans certains domaines 
relatifs à l’environnement et à la sécurité. Lors du choix 
des partenaires de coopération de la Finlande, une atten-
tion particulière est portée sur l’efficacité, l’alignement 
ainsi que sur les ressources. 

La Finlande mène une vaste coopération avec les pays 
de l’Afrique, également en tant qu’État membre de l’UE. 
La Déclaration commune en matière de politique pour le 
développement adoptée en 2005 par l’UE, le Consensus 
européen pour la politique de développement, la straté-
gie commune Afrique-UE ainsi que l’Accord de Cotonou 
entre l’UE et les pays ACP qui font partie du domaine de 
compétences du Commissaire européen pour le dévelop-
pement, forment un cadre de référence aussi pour la poli-
tique finlandaise de développement en Afrique. 

2.3 Principes orientant la mise  
en œuvre du programme : cohérence, 

complémentarité et efficacité 

Pour la mise en œuvre du programme-cadre Afrique, 
il convient d’observer tous les principes finlandais qui 
orientent la politique en matière de développement et 
de la coopération au développement : efforts pour mener 
des activités cohérentes, complémentaires les unes avec 
les autres avec différents acteurs et moyens de coopéra-
tion ainsi que des activités efficaces afin de promouvoir 
un développement durable. 

Les différences entre les États de l’Afrique, les défis de 
développement communs au continent, l’intérêt croissant 
pour des possibilités de développement de l’Afrique, ainsi 
que l’élargissement et l’éparpillement du terrain d’action 
international soulignent davantage le besoin d’une coo-
pération globale et cohérente. La Finlande s’est engagée 
à promouvoir la cohérence de la politique de dévelop-
pement aux niveaux national et international, à l’ONU, 
dans d’autres organisations de coopération internatio-
nale et régionale ainsi qu’au sein de l’UE. Aussi en ce qui 
concerne l’Afrique, les accents primordiaux pour pro-
mouvoir la cohérence sont : le commerce et le développe-
ment, les zones rurales et le développement ainsi que la 
relation entre la pauvreté et l’environnement. 

L’attention est portée sur la coopération bilatérale et 
multilatérale de la Finlande ainsi que sur le caractère 
complémentaire de la coopération à mener dans le cadre 
de l’UE dans la mise en œuvre du programme-cadre 
Afrique. L’aide des Nations unies, de la Banque mondiale 
et de la Banque africaine de développement, du Fonds 
pour l’environnement mondial (FEM), des organisations 
régionales de l’Afrique, et celle fournie par la Finlande 

par le biais de l’UE s’étend aussi dans les États d’Afrique 
et les régions avec lesquelles la Finlande n’agit pas de 
manière bilatérale. Le programme-cadre Afrique forme 
une entité qui est constituée d’un réseau d’instances de 
coopération et de divers créneaux.

L’efficacité de la politique en matière de développe-
ment et de la coopération pour le développement consti-
tue un point crucial, aussi bien pour les États africains 
que pour toute la communauté internationale. Un déve-
loppement durable et l’atteinte des OMD nécessitent un 
financement croissant ainsi que l’amélioration des résul-
tats des activités. La Finlande s’est engagée dans la Décla-
ration de Paris, ainsi que dans la réalisation du pro-
gramme d’action Accra afin d’améliorer l’efficacité et 
l’impact de l’aide. La coopération bilatérale et régionale 
de la Finlande pour le développement est basée sur les 
plans de développement des organisations de coopéra-
tion des pays partenaires et régionaux. La Finlande sou-
tient la répartition des tâches entre les partenaires tech-
niques et financiers et vise, avec les pays partenaires et 
les autres bailleurs de fonds à trouver les domaines de 
coopération dans lesquels la Finlande peut apporter une 
valeur ajoutée basée sur sa propre histoire de développe-
ment et sur son savoir-faire dans les efforts communs de 
développement. On s’efforce de concentrer la coopéra-
tion sur de plus grandes entités de programmes en vue 
d’améliorer l’efficacité. 

La Finlande souligne le besoin d’améliorer l’efficacité 
de l’aide, également dans sa coopération avec les orga-
nisations multilatérales ainsi qu’avec l’UE. Pour la Fin-
lande, il est important que leurs stratégies, leurs axes 
prioritaires et leurs programmes soient fondés sur les 
plans de développement des pays de coopération et 
qu’ils soutiennent les objectifs politiques convenus en 
commun. La Finlande joue une influence en participant 
activement au travail des différents organes d’activité 
des organisations et de l’UE, aussi bien au niveau de la 
direction que sur le terrain. 

Les représentations diplomatiques occupent une 
position clé dans la mise en œuvre de la politique de 
développement au niveau de chaque pays et leur rôle 
est central dans leurs efforts d’assurer la réalisation des 
principes qui orientent la mise en œuvre, aussi dans la 
pratique. Les représentations diplomatiques sont char-
gées du dialogue relatif à la politique de développement 
et de la coordination de la coopération pour le dévelop-
pement, et effectuent des tâches de suivi et de rapports 
sur les activités des différents bailleurs de fonds. Les 
missions diplomatiques ont également un impact sur les 
organisations multilatérales et sur la prise de décision de 
l’UE en prenant part à l’élaboration de la prise de posi-
tion de la Finlande. 
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3.1 Partenariats UE-Afrique

3.1.1 Stratégie commune Afrique-UE 

Au terme de la stratégie commune Afrique-UE adoptée 
lors du sommet européen UE-Afrique de Lisbonne en 
2007, les relations entre l’UE et l’Afrique ont été élevées 
à un niveau plus stratégique qu’auparavant. La stratégie 
commune définit quatre domaines de priorités qui sont : 
la paix et la sécurité, une bonne gouvernance et les droits 
de l’homme, le commerce et l’intégration régionale ainsi 
que les questions centrales en matière de développement. 
Le plan d’action stratégique pour les années 2009–2010 
est élaboré autour de huit formes de coopération. Celles-
ci sont : 1) la paix et la sécurité 2) la gouvernance démo-
cratique et les droits de l’homme 3) le commerce, l’inté-
gration régionale et l’infrastructure 4) les OMD (objectifs 
du Millénaire) 5) l’énergie 6) le changement climatique 7) 
les mouvements de migration, la libre circulation des per-
sonnes et l’emploi ainsi que 8) les sciences, la société de 
l’information et l’espace. 

En tant que pays membre de l’UE, la Finlande s’est 
engagée avec détermination à soutenir la mise en œuvre 
de la stratégie commune Afrique-UE. Pour traduire dans 
les faits la stratégie commune, la Finlande prend essen-
tiellement part à quatre formes de coopération qui sont : 
la paix et la sécurité, la gouvernance démocratique et les 
droits de l’homme, le changement climatique ainsi que la 
science, la société de l’information et l’espace. 

3.1.2 Accord de Cotonou comme  
cadre de référence de la coopération  

avec l’UE en Afrique

L’Accord de Cotonou signé en 2000 entre l’Union euro-
péenne et les États d’Afrique, Caraïbes et Pacifique (pays 
ACP) (EU-ACP Cotonou Partnership Agreement) consti-
tue une base contraignante du point de vue juridique 
pour la coopération entre l’UE et les États d’Afrique. Cet 
accord a pour objectif le développement durable de tous 

les pays ACP, leur intégration flexible et progressive à 
l’économie mondiale ainsi que l’éradication de la pauvre-
té. La mise en œuvre de l’accord de Cotonou est finan-
cée par un fonds de développement européen externe 
au budget de l’UE, par le biais du Fonds européen de 
développement.2 

Selon la vision de la Finlande, le renforcement de la 
coopération UE-ACP basée sur l’accord de Cotonou ain-
si que la promotion du développement durable des pays 
ACP y compris la paix, la sécurité, la stabilité et la démo-
cratie sont des éléments très importants. La Finlande 
prend part au financement du FED en soulignant par la 
même occasion qu’il devrait faire partie intégrante du 
budget de l’UE. 

Les négociations sur les Accords de partenariat écono-
mique (APE) (Economic Partnership Agreements, EPA) 
entre l’UE et les États ACP constituent un des domaines 
principaux relatifs à la mise en œuvre de l’accord de Coto-
nou. Il est prévu que les accords de l’APE soient conclus 
entre l’UE et sept zones ACP3. Leur objectif est de renforcer 
la croissance économique et la capacité de production des 
pays ACP ainsi que de promouvoir les réformes structu-
relles en élargissant les marchés des pays, en améliorant les 
conditions favorables aux investissements et au cadre opé-
rationnel du secteur privé. Les accords de l’APE renforcent 
l’intégration régionale et l’accès aux marchés des pays ACP. 
Dans les accords, l’UE est prête à une plus grande flexibili-
té envers les pays ACP à soutenir leur adaptation. 

Les prédispositions pour les négociations APE des pays 
ACP et la mise en œuvre des accords sont encouragées au 
moyen d‘une coopération pour le développement d’une 
Aide pour le commerce (APC) (Aid for Trade, AfT) à par-
tir de fonds pour le développement. Les programmes APE-
APC occupent une place centrale dans la programmation 
du 10e FED. Les pays ACP obtiennent un soutien de la 
part des pays membres aussi à un niveau bilatéral.

2	 Le Fonds européen de développement fondé en décembre 2005 

(le 10e FED) couvre les années 2008–2013.
3	 Zone des Caraïbes, zone du Pacifique, Afrique de l’Ouest, Afrique 

centrale, Afrique de l’Est et australe, Afrique de l’Est et zone de la SADC.

3. 
Mise en œuvre du programme-cadre  

Afrique en matière de développement 
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Le budget de l’UE comprend un instrument distinct de 
financement pour le développement : Instrument de coo-
pération au développement (ICD) (Development Coo-
peration Instrument, DCI)4, par le biais duquel un vaste 
soutien est apporté à la coopération au développement, 
aussi dans les pays d’Afrique. Les grandes lignes théma-
tiques du programme ICD sont : investir pour les per-
sonnes, l’entretien durable de l’environnement et des 
ressources naturelles, y compris l’énergie ; la sécurité ali-
mentaire, les mouvements de migration et les questions 
concernant les réfugiés ; le rôle des acteurs indépen-
dants et des autorités locales indépendantes dans le déve-
loppement. Un soutien est aussi fourni au programme 
ICD pour l’adaptation des pays d’Afrique aux impacts 
sur le marché du sucre provoqués par les réformes de la 
branche sucrière ainsi qu’à la promotion de la diversifi-
cation des activités économiques dépendant du sucre. La 
Finlande couvre une partie du financement ICD, confor-
mément à la répartition des charges du budget de l’UE.

4	 Évolution de financement de l’UE, comprenant également le 

programme ICD, couvre les années 2007–2013.

3.1.3 Partenariat  
de coopération UE en Afrique 

Partenariat Infrastructure  
de la Finlande et de l’Afrique

En tant que partie intégrante de la mise en œuvre de la 
stratégie commune Afrique-UE, la Finlande apporte son 
soutien au Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infras-
tructures (EU-Africa InfrastructureTrust Fund). 

L’infrastructure est un facteur clé pour le développe-
ment économique durable de l’Afrique et plus de fonds 
qu’auparavant sont octroyés en faveur du développement 
des infrastructures. Le Fonds infrastructure UE-Afrique 
distinct fondé pour le partenariat infrastructure entre 
l’UE et l’Afrique constitue un exemple de l’aide crois-
sante. Son objectif est de soutenir les investissements de 
la zone de l’UE pour le développement de l’infrastructure 
régionale de l’Afrique. Le choix des cibles de financement 
est orienté par les plans d’investissements et les points 
soulignés dans chaque secteur de l’Union de l’Afrique et 
de la NEPAD. 

Magasins de portables à Banjul, Gambie. Photo : Matti Remes.



POLITIQUE FINLANDAISE DE DÉVELOPPEMENT POUR L’AFRIQUE18

Le partenariat Infrastructure comprend un fonds d’inves-
tissement de quatre milliards d’euros et un fonds d’aide 
technique. Le fonds d’aide technique aide à la prépara-
tion et la réalisation des projets à financer par le biais du 
fonds de financement. La Finlande cible 5 millions d’eu-
ros pour le fonds d’aide technique. En participant active-
ment aux activités du fonds d’aide technique du partena-
riat Infrastructure UE-Afrique, la Finlande acquiert une 
influence sur les grandes lignes du partenariat Infrastruc-
ture pour les secteurs importants pour la Finlande et sou-
tient ainsi l’intégration régionale de l’Afrique. 

 

Soutien de la Finlande aux accords  
de partenariat économique de l’UE

La Finlande soutient la conclusion d’accords de parte-
nariat économique entre l’UE et les pays ACP (accords 
APE) et planifie l’orientation de l’aide APE dans les pays 
ACP en prenant part, par exemple, aux fonds de sou-
tien APE qui sont en phase d’élaboration. La Finlande 
souligne l’intégration régionale en tant que point essen-
tiel des accords et considère que les accords doivent 
viser à couvrir de manière cohérente de vastes zones 
géographiques. 

La Finlande attire l’attention en particulier sur la situa-
tion de l’Afrique australe, conformément au plan d’action 
de la coopération pour le développement du ministère 
finlandais des Affaires étrangères qui soutient le Com-
merce. La Finlande est en train de planifier une infras-
tructure ainsi que des projets de soutien pour le secteur 
privé pour l’Afrique de l’Est et australe qui peuvent être 
combinés avec le processus APE. APE-ACP est en train 
de devenir une nouvelle opportunité de coopération aus-
si en Afrique de l’Ouest, et l’initiative de coopération a été 
intégrée dans le plan régional de l’Afrique de l’Ouest. Afin 
de renforcer l’efficacité de l’aide, la Finlande souligne éga-
lement dans la coopération APE-ACP, l’alignement régio-
nal ainsi que la complémentarité des acteurs et des ins-
truments de coopération. Les programmes à réaliser dans 
le cadre de l’UE les plus importants du point de vue de la 
coopération entre la Finlande et les pays d’Afrique sont le 
processus Kimberley et le programme FLEGT. Leur objec-
tif est avant tout de promouvoir l’utilisation durable des 
ressources naturelles. Le processus de Kimberley vise à 
contrôler le commerce illégal du diamant et de la même 
manière, le programme FLEGT a pour but d’empêcher 
l’abattage illégal de forêts. Ces deux initiatives de coopé-
ration donnent la possibilité à la Finlande de participer 
au développement de nombreux secteurs-clés du point 
de vue du développement durable sur les plans écono-
mique, social et environnemental. 

3.2 L’Union africaine (UA)

L’Union africaine rassemble 53 États africains, elle 
a commencé ses activités en 2002 et a remplacé l’Or-
ganisation de l’unité africaine (OUA). Parmi les États 
d’Afrique, seul le Maroc n’en fait pas partie. Le modèle 
politique de l’UA est l’Union européenne sur laquelle 
les structures de prise de décision se basent en majeure 
partie. La première stratégie de l’UA a été en vigueur 
dans les années 2004–2007. Une nouvelle stratégie 
pour les années 2009–2012 est prête, mais celle-ci n’a 
pas été encore approuvée par les États membres. L’ob-
jectif est de présenter cette stratégie à la réunion d’été 
2009 de l’UA. Cette stratégie repose sur quatre piliers : 
1) paix et sécurité 2) intégration, développement et coo-
pération 3) valeurs communes, 4) consolidation des ins-
titutions et de la capacité. Selon le projet de stratégie, la 
vision de l’UA est ”les États-Unis d’Afrique” riche, vivant 
en paix et égalitaire dirigée et gouvernée par les Afri-
cains.5 La stratégie représente un instrument important 
qui reflète l’agenda et l’orientation de manière globale 
de l’UA, d’une manière importante ainsi que les activi-
tés des acteurs. 

3.2.1 Partenariats UA de la Finlande 

En janvier 2009, la Finlande a émis une initiative pour 
lancer un partenariat durable (Partenariat finlandais 
avec l’Afrique pour le Développement durable/ Finnish 
Partnership with Africa for Sustainable Development) avec 
l’UA. L’objectif de l’initiative est d’intensifier le dialogue et 
la coopération entre la Finlande et l’UA qui sont basés sur 
un développement économique, social et environnemen-
tal durable. En s’appuyant sur sa propre histoire de déve-
loppement, la Finlande peut apporter une valeur ajoutée 
aux efforts de l’UA visant à promouvoir un développe-
ment global et équilibré en Afrique. 

En coopération avec la Tanzanie, la Finlande a l’inten-
tion de fonder un institut pour le Développement Durable 
Dar es-Salaam (Dar-es-Salaam Institute for Sustainable 
Development) qui vise à renforcer la capacité des pays 
d’Afrique. Les activités de l’institut ont pour but de couvrir 
outre l’Afrique de l’Est, également d’autres pays d’Afrique. 
Les objectifs principaux de l’institut comprennent : 

5	 Vision de l’UA : ”An integrated, prosperous, equitable, well governed 

and peaceful United States of Africa, driven and effectively managed 

by its own citizens and representing a creative and dynamic force in 

the international arena” (Sources : African Union Commission : Draft 

Strategic Plan 2009–2012)
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●● Renforcement de la capacité des États africains afin 
d’atteindre les buts et objectifs de développement 
internationaux

●● Renforcement de la capacité des États africains 
pour participer aux négociations commerciales, 
environnementales et climatiques

Les négociations relatives à la fondation et au lancement 
des activités de l’institut sont actuellement engagées entre 
les représentants de Finlande et de Tanzanie. 

Les autres éléments majeurs de partenariat pour un 
développement durable de la Finlande et de l’UE pour les 
années à venir concernent au moins les points suivants, 
selon les plans préliminaires : renforcement de la capa-
cité technologique de l’information de la commission de 
l’UA, renforcement de la société de la connaissance parmi 
les pays membres de l’UA ainsi que le soutien aux activi-
tés de construction de la paix de l’UA. 

Pour ce qui est de la coopération en matière de la 
société de l’information et des TIC, la commission de l’UA 
a exprimé son intérêt de rentabiliser le savoir-faire et l’ex-
pertise finlandaise dans le domaine, en particulier à travers 
de nouveaux partenariats. La stratégie commune Afrique-
UE constitue un cadre de référence essentiel dans la coo-
pération. Le soutien apporté à l’agenda de la société de la 
connaissance de l’Union africaine correspond aux accents 

du développement économique durable de la politique en 
matière de développement de la Finlande. Le soutien des 
”projets phare” sélectionnés du programme d’action de la 
société de l’information régional de l’UE et du programme 
d’action commun de sciences et de technologie est justifié, 
car il renforce la mise en œuvre de la stratégie commune 
UE-Afrique en utilisant une partie de l’implication de la 
Finlande pour réaliser la stratégie. Les ”projets phare” expo-
sés révèlent toujours un savoir-faire finlandais inébranlable. 

Pour intensifier la coopération du secteur de la socié-
té de l’information, la Finlande soutient le sommet de 
l’UA organisé en janvier 2010 ayant pour thème prin-
cipal les technologies de l’information et de la commu-
nication dans le développement de l’Afrique. En outre, 
la Finlande planifie une évaluation de comparaison des 
stratégies de la société de la connaissance/des TIC des 
ministères des pays membres de l’UA et le soutien du 
développement de la capacité. 

Afin de soutenir le travail de construction de la paix, 
la Finlande a octroyé 2,9 millions d’euros à un pro-
gramme de coopération portant sur trois ans dont l’ob-
jectif est le développement de la capacité de paix de l’UE. 
Le partenaire de coopération de la Finlande pour la réa-
lisation du programme est l’organisation sud-africaine 
ACCORD qui soutient l’organisation finlandaise Crisis 
Management Initiative (CMI). 

La transformation de la noix de cajou fournit beaucoup  
d’emplois aux femmes en Tanzanie. Photo : Satu Santala.
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3.3 Commission économique pour  
l’Afrique de l’ONU (CEA) (UN Economic 

Comission for Africa, UNECA) 

Depuis 2006, la Finlande soutient le secteur des technolo-
gies de l’information et de la communication de l’Afrique 
par le biais de la Commission économique pour l’Afrique 
(CEA). L’aide de la Finlande porte en particulier sur l’éla-
boration de stratégies de sociétés de l’information natio-
nale, sur l’évaluation des dispositions favorables à la société 
de l’information, à la libération des dispositions en matière 
de télécommunications ainsi que sur le soutien à l’innova-
tion et à la recherche. L’objectif est de promouvoir le déve-
loppement d’un environnement opérationnel où les avan-
tages des technologies de la communication des données 
peuvent être combinés au développement économique 
et social, en soutenant le développement de la société de 
l’information équitable et aussi profitant aux groupes de 
population plus pauvres en Afrique. L’aide totale de la Fin-
lande pour le développement de la société de l’information 
de l’Afrique par le biais de la CEA s’élève à 3,75 millions 
d’euros pour les années 2008–2010. 

3.4 Coopération transrégionale 

3.4.1 Afrique australe

L’Afrique australe6, excepté le Zimbabwe, est une zone 
relativement calme et stable dont l’économie est en crois-
sance depuis ces dernières années. En dépit de grandes 
ressources naturelles et d’une forte croissance écono-
mique connue au courant de ces dernières années, cette 
région reste une des plus pauvres du monde. 

L’organisation de coopération régionale la plus impor-
tante de l’Afrique australe est la SADC (Communauté de 
développement de l’Afrique australe/ Southern African 
Development Community). L’économie la plus puissante 
de cette zone est celle de la République d’Afrique du Sud 
dont le produit national brut (PNB) est de 75 pour cent 
de la totalité du PNB de toute la zone de la SADC. Plus de 
80 pour cent du commerce mené sur la zone a lieu avec 
l’Afrique du Sud. 

La Finlande a travaillé en coopération avec la SADC, 
en finançant par exemple le secrétariat de la SADC pour 

6	 L’Afrique australe est à cette occasion la zone couverte par les pays 

membres de la SADC, l’organisation de coopération de l’Afrique australe 

ou un plus petit groupe de pays de cette région. Le nombre d’habitants 

des pays SADC s’élève à environ 250 millions de personnes.

le développement des capacités TIC ainsi qu’avec les 
autres pays nordiques, la banque de gènes végétaux de 
la SADC à Lusaka. En outre, la Finlande a soutenu entre 
autres le projet de coopération entre le groupement de 
communes du Nord et les communes du Sud. À l’ave-
nir, il est prévu que la coopération soit plus étroite dans 
le secteur de l’environnement. La Finlande suit et parti-
cipe activement au dialogue entretenu entre la SADC et 
les conseillers, également par le biais de l’UE. 

Dans l’Afrique australe, la Finlande soutient la coo-
pération au-delà des frontières dans le cadre de trois 
thèmes. Ces thèmes sont : 
●● durabilité de l’environnement, 
●● société de la connaissance et de l’information, 
●● promotion du commerce et des investissements  

et intégration régionale. 

Du point de vue de la durabilité de l’environnement, la 
coopération en météorologie entre les pays de l’Afrique 
australe représente une initiative importante. Grâce à un 
système qui fonctionne bien, on peut prévoir la séche-
resse, les inondations et les tempêtes, ces prévisions sont 
importantes dans les secteurs sensibles aux changements 
climatiques comme l’agriculture, la distribution d’eau, la 
production d’énergie et le trafic aérien. 

Une initiative-clé dans le domaine de la société de la 
connaissance et de l’information est la coopération dans 
l’enseignement à distance avec la SADC. Son objectif est 
de soutenir la formation professionnelle des pays de la 
SADC tout en exploitant les technologies de l’information 
et de la communication. En même temps, on soutient la 
capacité des centres de formation à distance pour réaliser 
des programmes de formation. 

La promotion du commerce et des investissements 
ainsi que de l’intégration régionale figure dans toutes les 
ambitions des nouvelles initiatives de coopération. Dans 
le cadre de ce thème, la Finlande soutient le projet de 
l’OCDE pour le développement d’un climat favorable 
à l’investissement des pays du groupe SADC-APE ainsi 
que le développement de la capacité des entreprises du 
secteur des PME d’Afrique en coopération avec l’IFC et 
l’AMSCO. Le soutien du canal de transport North-South 
est également en cours de planification. Le grand pro-
jet se nomme le « programme de partenariat en énergie 
de l’Afrique australe et de l’Est » auquel participent huit 
États de la zone. La coopération de partenariat énergé-
tique vise à soutenir une utilisation des ressources natu-
relles plus durable qu’auparavant en Afrique australe et 
d’augmenter la production d’énergie. 
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Coopération en météorologie 2009–2012 
(env. 6–8 millions d’euros) 
Le projet régional de météorologie promeut les intérêts de 
la communauté météorologique entre les pays d’Afrique aus-
trale. La communauté a pour objectif de fournir des données 
fi ables, des prévisions météorologiques plus approfondies 
et de développer un système d’alerte pour les phénomènes 
météorologiques extrêmes. La communauté consolide les 
résultats du projet bilatéral qui a fourni son soutien à l’institut 
national météorologique du Mozambique. 

Les objectifs du projet seront mieux défi nis lors de la phase 
d’élaboration en coopération avec les pays partenaires. Les rap-
ports de l’institut météorologique et de l’Organisation météo-
rologique mondiale sur la situation et les besoins de la branche 
météorologique de l’Afrique australe seront exploités à cette occa-
sion, ainsi que les résultats de l’évaluation postérieure de projet 
de coopération bilatéral entre la Finlande et le Mozambique. 

Coopération d’enseignement à distance avec les pays 
de la SADC 2009–2011 (env. 3 millions d’euros) 
L’objectif de programme d’enseignement à distance destiné 
aux pays de la SADC est la promotion de la formation profes-
sionnelle tout en tirant profi t des technologies de l’informa-
tion et de la communication. Dans le cadre de ce programme, 
des programmes de formation professionnelle et de la docu-
mentation seront produits en coopération avec les centres 
d’enseignement à distance de l’Afrique australe, et les capa-
cités de ces centres seront renforcées afi n de pouvoir réaliser 
ces programmes de formation. Avec l’aide de la communauté, 
on s’efforcera également de consolider la position des acteurs 
régionaux tels que le NEPAD et la SADC. 

Le programme sera mené en coopération avec le secrétariat 
de la SADC, le Centre de développement de l’entreprise (CDE) et 
les organisations chargées de l’enseignement à distance dans 
les pays membres de la SADC. La mise en œuvre du programme 
fait actuellement l’objet de négociations avec la SADC. 

Partenariat énergétique 2009–2012 
(env. 13 millions d’euros) 
Le programme régional en matière de partenariat énergétique 
a pour but de promouvoir l’utilisation durable des énergies 
renouvelables en Afrique australe en renforçant la capacité 
des acteurs du secteur privé en particulier, et le savoir-faire 
dans les questions liées à la production d’énergie. Le parte-
nariat offre aux acteurs fi nlandais de la branche la possibili-
té de développer la coopération avec les acteurs locaux. L’aide 
de la Finlande sera allouée entre autres pour établir des rap-
ports de rentabilité, des évaluations de réserves et pour amé-
liorer la rentabilisation des projets pilotes et de démonstra-
tion. Les éventuels partenaires de coopération régionale sont 
la CEF et la SADC. 

Adaptation au changement climatique 2008–2010 
(env. 2 millions d’euros) 
L’objectif de l’initiative de coopération est de développer en 
partenariat avec l’Union internationale pour la conservation 
de la nature (UICN) (International Union for Conservation of 
Nature, IUCN) et la Zambie, le Mozambique et la Tanzanie des 
outils adaptés pour s’adapter aux changements climatiques 
et pour soutenir la prise de décision. La coopération menée 
entre les États, les communautés locales, les acteurs privés et 
les ONG vise à analyser de quelle manière, surtout dans l’ex-
ploitation durable des forêts et des réserves d’eau, on peut 
développer des moyens politiques et des pratiques favori-
sant l’adaptation aux changements climatiques. Ces mesures 
seront intégrées dans les programmes de développement des 
pays et surtout dans les stratégies pour réduire la pauvreté. 

Ce projet pilote de trois ans fournira des informations et 
expériences, et pourra être mis en place sur le plan interna-
tional avec des applications plus vastes. Le projet pilote fera 
partie des négociations relatives à la mise en œuvre de l’Ac-
cord climatique après 2012 auxquelles les pays développés 
participent activement.

exemples de coopération promouvant 
la coopération en afrique australe

Shutterstock
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Fonds de partenariat du Bassin du lac Victoria  
(Lake Victoria Basin Commission Partnership Fund) 
2009–2012 (2 millions d’euros) 
Le bassin du lac Victoria constitue un site de développement 
sur la zone de la CEA et couvre ainsi cinq pays d’Afrique orien-
tale : Ouganda, Tanzanie, Kenya, Rwanda et Burundi. Le fonds 
de partenariat du bassin du lac Victoria (LV BC) coordonne les 
actions pour protéger et développer le lac et le bassin, harmo-
nise les dispositions, aide à la préparation des projets et pro-
grammes de développement et coordonne la réalisation des 
projets. La participation de la Finlande aux activités de LV BC 
au fonds de financement permet de créer de nouvelles oppor-
tunités avec l’amélioration et le développement du lac et de 
la zone du bassin. L’adhésion au fonds de partenariat permet 
également la mise en place d’activités finlandaises sur la zone. 
Les membres actuels du fonds sont à l’heure actuelle la Suède, 
la Norvège, la France, la Banque mondiale et la Banque afri-
caine de développement. 

Bureau technique de l’est du Nil (Eastern Nile Technical 
Office) 2010–2012 (env. 5 millions d’euros) 
La Finlande finance l’initiative du programme d’investissement 
de la région est du Nil du bassin du Nil (Nile Basin Initiative, 
NBI) avec pour objectif une utilisation égalitaire et durable de 
l’eau permettant ainsi de soutenir le développement écono-
mique et social des pays de la zone. La population de la zone 
du bassin du Nil s’élève à environ 300 millions de personnes 
et le bassin s’étend sur neuf États limitrophes avec le bassin. 

Depuis 2003, la Finlande apporte son soutien à l’initiative 
du Nil et en particulier au projet de développement du bureau 
technique du Nil de l’Est (Eastern Nile Technical Regional Office, 
ENTRO), avec un total de 3 millions d’euros pour les années 
2003–2009. La Finlande soutient également les projets d’inves-
tissement engagés en 2008 concernant les projets de bassin de 
la première phase du programme d’investissement en Éthiopie 
et au Soudan. Sur la base des résultats et expériences obtenus, 
la Finlande planifie de soutenir également la deuxième phase 
de ces projets. Le travail bilatéral a garanti à la Finlande un rôle 
plus important que la valeur monétaire, également dans les dis-
cussions menées entre les bailleurs de fonds. La Finlande s‘est 
profilée parmi les bailleurs de fonds de l’initiative du Nil comme 
un acteur majeur du soutien. 

Exemples de développement durable promouvant la coopération  
en Afrique orientale et sur la zone de la Corne de l’Afrique 

3.4.2 Afrique de l’Est et Corne de l’Afrique 

Malgré la bonne croissance économique enregistrée ces 
dernières années dans la zone de l’Afrique de l’Est7, envi-
ron la moitié de la population vit en dessous du seuil de 
pauvreté. Une grande partie de la population vit de l’agri-
culture. Les pays d’Afrique de l’Est sont souvent la cible 
d’aide humanitaire, soit en raison de catastrophes natu-
relles, soit en raison d’états d’urgence. Le flux de réfugiés 
est important sur la zone. Il est attendu que l’intégration 
économique encourage à long terme l’enrichissement, la 
stabilité et la paix sur la zone. 

L’organisation principale entre les gouvernements de 
la zone est la Communauté Est-Africaine (CEA) (East 
African Community, EAC) qui regroupe le Kenya, l’Ou-
ganda, la Tanzanie, le Burundi et le Rwanda. La Tanza-
nie en outre est membre de la SADC et le Kenya et l’Ou-
ganda font partie de la COMESA, le Marché commun 

7	 La superficie totale de l’Afrique orientale est d’environ de 1,8 million 

de km2 et la population totale s’y élève à 110 millions d’habitants.

de l’Afrique australe et orientale, ce qui a parfois ralen-
ti la coopération pour l’intégration. La CEA a signé à la 
fin 2007 un accord provisoire de partenariat économique 
avec l’UE. En Afrique de l’Est opère également l’Autori-
té intergouvernementale pour le développement /Inter-
governmental Authority on Development (IGAD) soute-
nant la sécurité régionale et la croissance économique. En 
outre, à Nairobi, se trouvent parmi les organisations du 
Groupe consultatif pour la recherche agricole internatio-
nale (CGIAR), le centre international pour la recherche 
en agroforesterie (ICRAF) et l’Institut international de 
recherche sur l’élevage (ILRI) qui opèrent toutes sur l’en-
semble du territoire africain. La coopération avec les 
établissements CGIAR est en phase de préparation en 
Afrique de l’Est et de l’Ouest. 

Sur la zone de la Corne de l’Afrique sont concentrés les 
problèmes affectant toute la région : changement clima-
tique, conflits et famine. En raison des conditions météoro-
logiques, de la hausse mondiale du prix de la nourriture et 
des conflits, plus de dix millions des habitants de la région 
ont continuellement besoin d’aide. En même temps, les 
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pays de la Corne de l’Afrique sont affectés par un problème 
de réfugiés en masse, en particulier à cause des crises de 
Somalie et de Darfour. La guerre civile en Somalie s’est 
reflétée de manière plus vaste sur la zone de la Corne de 
l’Afrique après que l’Éthiopie et l’Érythrée aient pris part 
aux violences. La quasi majeure partie des pays de la Corne 
d’Afrique souffre de graves problèmes de développement 
de la démocratie et des droits de l’homme.

La Finlande opère sur la zone de la Corne de l’Afrique 
en étroite coopération avec l’UA, l’ONU et l’organisation 
régionale de l’IGAD. La Finlande soutient l’Union afri-
caine pour résoudre et prévenir les crises. La Finlande 
soutient également le projet de développement du bas-
sin du Nil (Nile Basin Initiative). L’objectif est l’utilisation 
durable des eaux du Nil et la coopération des pays de la 
région pour l’exploitation des réserves d’eau afin d’éviter 
les conflits générés autour de l’eau. 

3.4.3 Afrique de l’Ouest et centrale 

La zone de l’Afrique de l’Ouest et centrale est très vaste et 
regroupe 25 pays dont la majeure partie sont les moins 
développés du continent. La réduction de la pauvreté 

d’une manière durable dans les différents pays requiert 
une approche globale qui prend en compte les problèmes 
de développement économiques, sociaux et écologiques 
communs à la région. 

Le développement économique de l’Afrique de l’Ouest 
et centrale affaiblit la faible capacité industrielle, l’in-
frastructure déficiente, ainsi que l’intégration régionale 
qui progresse lentement. La promotion du commerce 
demande des investissements notoires afin de consolider 
les capacités pour les échanges commerciaux. Du point 
de vue d’un développement durable écologique, les défis 
principaux sont la désertification, en particulier sur la 
zone du Sahel. De la même manière, les zones côtières 
de l’Afrique de l’Ouest sont sans cesse éprouvées par les 
inondations. Au gré du changement climatique, ces phé-
nomènes seront aggravés. L’exploitation des ressources 
naturelles n’est pas durable, la production agricole ne suf-
fit pas à garantir la sécurité alimentaire. En Afrique cen-
trale se trouvent les zones de forêts tropicales qui sont 
importantes pour toute la planète.

Le développement social dans la plupart des pays 
d’Afrique de l’Ouest et centrale est très vulnérable. De 
nombreux pays se rétablissent des conflits se trouvent 
sur cette zone. Les conflits armés les plus graves actuel-

Port de pêcheurs à St. Louis, Sénégal. Photo : Matti Remes.
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Lutte contre le changement climatique et adaptation 
Le projet de coopération de la lutte contre le changement clima-
tique et l’adaptation face à celui-ci est formé des éléments suivants, 
selon les plans préalables : 

l’initiative du Mur Vert du Sahara (Great Green Wall) 
Le « Mur vert » du Sahara est une initiative commune de la Com-
munauté des États du Sahel-Sahara (CEN-SAD) et de l’Union afri-
caine dont l’objectif est de créer une zone arborée traversant le 
continent de Dakar à Djibouti et de lutter contre la désertification. 
Cette initiative repose sur une approche plurisectorielle pour lutter 
contre la pauvreté, la désertification et le changement climatique. 
La Commission européenne a financé un rapport sur les possibili-
tés de réalisation du projet auquel la Finlande a participé au prin-
temps 2009 à Bruxelles. À l’heure actuelle, on prévoit de constituer 
un fonds spécifique pour cette initiative. La valeur ajoutée finlan-
daise dans le projet est fortement liée au savoir-faire forestier. 

Forêt- climat- coopération et protection de l’écosystème 
La coopération permet de soutenir les programmes du Groupe 
consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR) 
(Consultative Group on International Agricultural research, 
CGIAR) qui ont pour objectif d’améliorer les capacités des petits 
agriculteurs à faire face au changement climatique et de renfor-
cer leur rôle dans la maîtrise de celui-ci, et de développer les acti-
vités économiques du milieu rural et de protéger des écosystèmes 
en coopération avec les villages ruraux. La préparation des ini-
tiatives de coopération est en cours à l’institut ICRAF du CGIAR. 
Le grand savoir-faire forestier de la Finlande confère de la valeur 
ajoutée aux projets et permet la coopération avec les instituts de 
recherche. Selon les prévisions préliminaires, le financement de la 
Finlande pour la période de 2010–2013 pourrait s’élever à 5–10 
millions d’euros. 

Un soutien a aussi été sollicité auprès de la Finlande pour le pro-
gramme régional Afrique visant la gestion du changement clima-
tique (Rights and Resources-aloite, RRI; 2,2 millions d’euros pour 
les années 2010–2013). Le réseau d’innovation régional (RRI) est 
un groupement de 12 organisations mondiales pour la promotion 
des droits de gestion des forêts ainsi que pour les réformes poli-
tiques et commerciales dans les pays en voie de développement. Le 
programme couvre les pays suivants : Cameroun, Burkina Faso, Mali, 
Liberia, Ghana et République démocratique du Congo. RRI coopère 
avec l’ONU et avec la Banque mondiale. La Finlande peut apporter 
de la valeur ajoutée dans la coopération nécessitant un haut savoir-
faire dans les questions forestières et du climat forestier. Une étude 
préliminaire sur les possibilités de coopération a été réalisée. 

Un examen préliminaire sur les branches de coopération a été 
engagé avec les femmes du Liberia et en ce qui concerne le thème 
du changement climatique qui était le thème spécial de la Finlande 
à la Conférence internationale des femmes qui s’est tenue en mars 
2009 au Liberia à l’occasion de la conférence internationale des 
femmes dirigeantes. La forestation et l’entreprenariat féminin ont 
été soulevés comme des possibilités de coopération. 

Aide pour la distribution de l’eau et les installations sanitaires 
en Afrique et en Afrique de l’Ouest – Aide de la Banque 
mondiale pour le programme Eau et installations sanitaires du 
programme Afrique 2009–2011 (3,9 millions d’euros) 
Le programme WSP (Eau et Sanitaires) géré par la Banque mondiale 
(Water and Sanitation Program, WSP) a pour objectif primordial de 
mettre l’eau et les sanitaires à la disposition des pauvres de manière 
durable. Le programme est réalisé avec le PNUD. 

La coopération finlandaise commencera dans le courant de 2009. 
L’aide finlandaise prévue pour les années 2009–2011 est évaluée à 
3,9 millions d’euros, et elle est destinée au programme WSP- Afrique 
regroupant 12 pays. Parmi ceux-ci : Bénin, Burkina Faso, République 
démocratique du Congo, Niger et Sénégal se trouvant sur la zone de 
l’Afrique de l’Ouest et centrale. WSP soutient également de manière 
ciblée les pays instables se relevant de conflits comme le Liberia et la 
Sierra Léone. L’aide à fournir au programme Afrique est également une 
aide en expertise, ce qui permettra de donner de la valeur ajoutée fin-
landaise à la discussion internationale du secteur. 

Amélioration de la sécurité alimentaire 2010–2012  
(5–10 millions d’euros) 
Le programme dirigé vers l’Afrique de l’Ouest et de l’Est soutient le tra-
vail de recherche agricole et la coopération de l’enseignement entre 
les instituts de recherche du CGIAR, les instituts et les établissements 
locaux de recherche, le Centre de recherche en économie agroalimen-
taire (CREA) ainsi qu’entre les universités et écoles supérieures. La 
coopération vise à soutenir le savoir-faire agricole qui forme la base 
pour l’amélioration de la sécurité alimentaire et la hausse du niveau 
de récolte. La coopération met un accent particulier sur la recherche 
et l’enseignement profitables aux petits exploitants agricoles. Le pro-
gramme complète l’aide finlandaise aux établissements du CGIAR. La 
valeur ajoutée finlandaise concerne la coopération et les échanges en 
matière d’expertise dans la recherche et la formation. 

Coopération au développement favorisant le commerce en 
Afrique de l’Ouest ; Aide pour la mise en œuvre de l’Accord de 
partenariat économique APE en Afrique de l’Ouest 
La commission de la CEDEAO figure parmi les accords de partena-
riat économique entre l’UE et les pays ACP, elle comprend 15 États 
de l’Afrique de l’Ouest. Le commerce de l’UE et de l’Afrique de l’Ouest 
concerne pour l’UE : les produits industriels et le commerce des 
machines (80% des exportations) et pour ce qui concerne l’Afrique 
de l’Ouest : l’exportation du pétrole (essentiellement du Nigéria) ain-
si que des fruits exotiques. À l’heure actuelle, le Ghana et la Côte 
d’Ivoire ont conclu la première phase d’un accord APE que la Côte 
d’Ivoire a également signé à la fin de 2008. L’ébauche de projet du 
partenariat couvrant la totalité de la CEDEAO a été élaborée et devrait 
être prête d’ici fin 2009. 

L’Aide pour le commerce (APC) (Aid for Trade) et l’aide des accords 
APE sont très importantes afin que les pays puissent profiter des oppor-
tunités offertes par la libération du commerce. Ainsi, la CEDEAO termine 
la préparation de sa proposition pour des actions essentielles soute-
nant le commerce. Cette proposition peut également offrir des oppor-
tunités à la Finlande pour la coopération APE-APC entre la commission 
et les pays membres de l’UE opérant sur la zone. 

Initiatives de promotion pour le développement durable en Afrique de l’Ouest et centrale
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lement ont lieu en République démocratique du Congo. 
Leurs impacts régionaux menacent la stabilité de toute 
l’Afrique centrale. La plupart des pays de la région ne 
disposent pas d’un régime démocratique et les viola-
tions des droits de l’homme y sont courantes. L’Afrique 
de l’Ouest est devenue ces dernières années une zone 
de passage de plus en plus importante pour les trafi-
quants de drogue et ceux qui pratiquent le trafic d’êtres 
humains vers l’Europe. 

En Afrique de l’Ouest et centrale, aucune coopéra-
tion bilatérale n’a pratiquement été réalisée, raison pour 
laquelle, l’importance de la coopération régionale est 
soulignée dans la mise en œuvre de la politique finlan-
daise en matière de développement. La coopération pour 
le développement menée sur la zone se concentre sur 
la prévention des conflits, la gestion des crises et sur les 
questions liées à la construction de la paix en coopération 
avec les organisations régionales. 

La Commission économique des États d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) est l’acteur principal de l’Afrique de 
l’Ouest qui regroupe 15 pays d’Afrique de l’Ouest. Le 
développement de la CEDEAO a été positif au courant de 

ces dernières années, et le travail avec les pays membres 
et les bailleurs de fonds a trouvé des lignes communes. 

La Finlande a également soutenu le programme de 
contrôle des armes légères de la CEDEAO en 2006–
2008 avec un montant total de 750 000 euros. L’objec-
tif de ce programme est d’augmenter la capacité des pays 
de la CEDEAO pour arrêter la croissance de la diffusion 
illégale d’armes légères, aussi bien au niveau national 
que sur le plan régional en promouvant l’adoption des 
pays de la zone pour la mise en œuvre de la Convention 
relative à la diffusion des armes (par exemple : export, 
import et fabrication). 

La Finlande soutient en outre l’organisation opérant sur 
la zone des Grands Lacs (Conférence internationale de la 
région des Grands Lacs/ International Conference on the 
GreatLakes Region ICGLR) qui vise à consolider la sécu-
rité, la stabilité et le développement de la région. Sur la 
zone de l’Afrique de l’Ouest opère également l’organisation 
Mano River Union dont la signification en termes d’intégra-
tion régionale est toutefois relativement restreinte.

Pour consolider la région des lacs, la Finlande a aus-
si fourni sa participation en soutenant le programme géré 

Récolte de café en Zambie. Photo : Marja-Leena Kultanen.
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par la Banque mondiale qui vise à réintégrer les anciens 
combattants dans la vie normale de la société (Multi-
Country Demobilization and Reintegration). La part de 
financement de la Finlande dans la mise en œuvre du 
programme s’élève à un total de 3 millions d’euros pour 
les années 2007–2012. 

En outre, la Finlande soutient les organisations non 
gouvernementales internationales opérant en Afrique 
de l’Ouest et centrale (International Non-Governmen-
tal Organisations, INGO) pour les projets liés à empê-
cher les conflits, gérer les crises et la construction de la 
paix. Ces organisations opèrent en Afrique de l’Ouest et 
centrale, par exemple, au Libéria, en Guinée-Bissau, en 
Côte d’Ivoire, en République démocratique du Congo, 
en Guinée et en Sierra Leone. Les projets INGO sou-
tiennent le développement social durable en Afrique et 
promeuvent l’échange d’informations et des recomman-
dations d’action indépendantes en renforçant les condi-
tions favorables de la société civile à pouvoir agir plus 
activement pour empêcher les conflits. L’organisation 

bénéficie d’un soutien pour les années 2009–2012 pour 
un total de 5 millions d’euros.

Les fonds de coopération pour le développement pré-
vus pour la coopération régionale ont été utilisés aussi 
pour la coopération pour chaque pays, par exemple au 
Libéria où les fonds de coopération régionale ont permis 
de soutenir l’organisation de la conférence sur les femmes 
dirigeantes ainsi que le système de justice de la période 
transitoire. Une part des fonds de coopération pour le 
développement prévus pour la coopération régionale est 
orientée par le biais d’ONG. 

3.4.4 Afrique du Nord et région Méditerranée 

Les défis du développement social durable rencontrés 
en Afrique du Nord8 sont la résolution des conflits de la 

8	 La zone de l’Afrique du Nord compte environ 167 millions d’habitants 

dont 20% sont âgés entre 15 et 24 ans.

La journée d’école se termine au Caire. Photo : Marja-Leena Kultanen.
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région ainsi que l’amélioration de la formation, des droits 
de l’homme et de l’égalité. Le problème non résolu au 
Sahara Occidental et le conflit au Proche-Orient entra-
vent l’intégration de la région, ainsi que le développe-
ment des sociétés. Les réformes et la bonne gestion n’ont 
pas progressé de la manière souhaitée dans tous les pays 
bien qu’une évolution positive ait eu lieu. La forte crois-
sance démographique et le chômage des jeunes représen-
tent aussi un défi de taille. La pauvreté, surtout dans les 
zones rurales, et la répartition inégale des richesses res-
tent des problèmes dans la plupart des pays de la région 
malgré la croissance économique de ces dernières années. 
Les pays d’Afrique du Nord sont aussi des pays de transit 
pour l’immigration illégale en direction de l’UE.

Les environs de la mer Méditerranée représentent une 
région clé pour le développement du Proche-Orient et de 
l’Afrique du Nord. Dans les zones sèches, la faible gou-
vernance des rares ressources naturelles, en particulier les 
réserves d’eau, les terres cultivables et les zones côtières, 
affecte le développement économique, la qualité de la vie 
et la stabilité sociale. La pollution de la Méditerranée et 
le manque d’installations sanitaires dans la plupart des 
pays de la région constituent de graves problèmes. Outre 
la croissance de la population, la forte urbanisation et le 
tourisme dirigé sur les destinations côtières engendrent 
de graves problèmes environnementaux sur les zones 
côtières. Les impacts de la désertification sont ressentis sur 

80 pour cent des zones sèches de la région qui sont aggra-
vés par les problèmes de changement climatique. 

La Finlande agit sur la zone au niveau bilatéral et éga-
lement en tant que partie de l’UE. L’Égypte est un pays 
partenaire de la Finlande de longue date en matière de 
coopération pour le développement, depuis 2004. Dans 
les années 2004–2007 a été réalisée une stratégie de tran-
sition convenue en commun, dont l’objectif a été de pas-
ser d’une aide pour le développement bilatérale, à une 
aide sous forme de dons pour le développement, afin de 
mener une coopération plus polyvalente. Depuis 2008, 
la coopération avec l’Égypte s’est poursuivie en tant que 
partie intégrante de la coopération régionale, ainsi que 
comme instrument du développement institutionnel, par 
les moyens du partenariat dans les affaires et de la bonifi-
cation du taux d’intérêt des prêts.

La politique UE-Méditérranée est basée sur le proces-
sus de Barcelone engagé en 1995 qui fut consolidé en 
2008 en créant une base pour l’Union pour la Méditerra-
née. La coopération avec les partenaires du sud est basée 
sur les accords euro-méditerranéens d’association, ainsi 
que sur la politique européenne de voisinage (PEV). La 
mise en oeuvre de la PEV est financée au moyen de l’ins-
trument spécifique ENPI (European Neighbourhood and 
Partnership Instrument). Les objectifs principaux sont 
entre autres l’amélioration de l’environnement opération-
nel pour le commerce, la bonne gouvernance et le renfor-

Aide de la Finlande pour la mise en œuvre dans les pays 
arabes de la Convention sur les déchets dangereux de 
Bâle 2009–2011 (1,2 million d’euros) 
La Finlande soutient le développement de la capacité régio-
nale des pays arabes dans le cadre de la Convention de Bâle. 
Le centre situé au Caire coordonne la mise en œuvre de la 
convention. Le projet est réalisé sous le contrôle du secré-
tariat opérant à Bâle et dépendant de la PNUE. L’objectif de 
la coopération est de renforcer la gouvernance publique des 
pays partenaires, le développement et la mise en œuvre de la 
législation ainsi que les activités des ONG dans ce secteur. 

Aide pour la réalisation de l’Accord de l’ONU pour la lutte 
contre la désertification 2009–2011 (2 millions d’euros) 
La Finlande soutient la mise en œuvre de l’Accord de l’ONU 
contre la désertification en Afrique du Nord et au Proche-
Orient depuis 2001. L’aide est orientée par le biais du centre 
Drylands Development du PNUD situé à Beuyrouth. L’objec-
tif du projet est d’améliorer les conditions de vie des popula-
tions vivant dans la région de réduire la pauvreté par le biais 
d’un développement durable. On vise par cet objectif à assurer 
que les programmes d’action nationaux prennent en compte 
les mesures liées au développement des zones sèches et éla-
borent un mode de gouvernance locale pour utiliser les res-
sources naturelles. En outre, le programme vise la promotion 
de l’accès sur les marchés des produits des zones sèches et 
à diversifier la structure des affaires économiques. Des par-
tenaires finlandais de coopération en font également partie : 
Université de Helsinki, Villi Pohjola et ProAgria Kainuu.

Exemples de la promotion du développement durable  
en Afrique du Nord et en région Méditerranée 
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cement des droits de l’homme ainsi que la prévention de 
l’immigration illégale. 

La coopération régionale pour le développement de la 
Finlande en Afrique du Nord s’étend aussi jusqu’à la zone 
du Proche-Orient. La coopération se poursuit essentiel-
lement dans les secteurs des droits humains et de l’envi-
ronnement. Ceci requiert une perspective régionale, car 
les solutions appellent une consolidation de l’adminis-
tration, de la législation et de la mise en œuvre des lois 
dans tous les pays de la zone. La Finlande a, par le biais de 
son aide pour la coopération au développement, visé de 
développer la gestion des déchets et les installations sani-
taires, d’empêcher la désertification et de protéger les eaux 
côtières de la Méditerranée. En outre, la Finlande a tenté 
de réduire la pollution de l’air due à l’industrie, aussi bien 
par le biais de projets bilatéraux que régionaux. 

Les projets réalisés avec les subventions de la coopé-
ration locale, les projets bilatéraux sur les zones palesti-
niennes (secteur de l’eau, de l’enseignement, de la sécu-
rité et de l’administration du pays) et la coopération 
réalisée avec les nouveaux instruments avec l’Égypte 
complète l’ensemble de la coopération régionale. 

3.5 Coopération bilatérale

Environ 50% du financement bilatéral de la coopéra-
tion pour le développement de la Finlande est orienté sur 
l’Afrique. Dans les pays de coopération africains de lon-
gue date (Éthiopie, Kenya, Mozambique, Zambie et Tan-
zanie), la Finlande est engagée dans une coopération suivie 
avec comme point de départ les propres plans de dévelop-
pement des pays de coopération ainsi qu’une gouvernance 
et un alignement forts. Les activités de la Finlande et des 
autres donateurs forment une entité complémentaire. 

3.5.1 Chantiers de coopération de longue date

Les chantiers de coopération de longue date sur la zone 
d’Afrique australe et orientale sont : Mozambique, Zam-
bie, Tanzanie, Kenya et Éthiopie. Des négociations de 
coopération sont menées à un intervalle de 2–3 ans. Le 
programme élaboré sur la base de ces négociations couvre 
en général une période de 4–5 ans, et crée un pilier pour 
la coopération entre la Finlande et le pays partenaire. Le 

Le programme d’eau Amhara soutenu par la Finlande a fourni de 
l’eau pure à plus d’un million d’Éthiopiens. Photo : Rauli Virtanen.
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groupe de pays de coopération de longue date restera 
probablement inchangé dans les années à venir.

Sur les chantiers de coopération de longue date, on a 
recours à différents créneaux de coopération de manière 
polyvalente comme la coopération sous forme de pro-
gramme, d’une autre forme de coopération sous forme de 
projets, des subventions pour la coopération locale et de la 
coopération entre les institutions ainsi que d’un instrument 
de partenariat d’affaires. Dans la coopération et le dialogue 
entre les donateurs et les pays partenaires, l’accent est mis 
sur le développement durable et en particulier sur la pro-
motion du développement écologique durable. 

Le programme cadre – Afrique comprend seulement 
un bref compte rendu des axes prioritaires de la coopé-
ration de la Finlande dans les pays principaux de coo-
pération. Des descriptions plus détaillées de la coopéra-
tion à élaborer avec les pays partenaires principaux sont 
comprises dans les documents de coopération à dresser 
à l’issue des négociations de coopération pour chaque 
pays. Les plans préliminaires de subventions en ce qui 
concerne les pays principaux de coopération se trouvent 
en annexe (Annexe 1). 

 Mozambique 

L’aide de la Finlande est orientée sur les trois secteurs 
suivants : 1) l’enseignement, 2) la santé et 3) l’agricul-
ture. En outre, la Finlande octroie une aide budgétaire 
générale pour la mise en œuvre du programme pour 
l’éradication de la pauvreté au Mozambique. L’aide au 
secteur de la santé sera interrompue après l’année 2010. 

Un nouveau programme sylvicole sera engagé en 2009 
par le biais duquel est soutenu le développement agri-
cole durable du Mozambique. Un projet bilatéral dans 
les domaines de la science, de la technologie et de l’inno-
vation est en cours d’élaboration. En outre, de nouvelles 
propositions sont faites dans l’enseignement, et la planifi-
cation de la prolongation d’un projet bilatéral de dévelop-
pement rural s’achevant en 2010 a déjà été amorcée. 

Les subventions de la coopération locale (PYM) per-
mettent de soutenir les organisations non gouvernemen-
tales du Mozambique dans des domaines prioritaires 
sélectionnés (démocratie et développement d’un État 
de droit, droits de l’homme et égalité, environnement et 
changement climatique et développement du secteur pri-
vé et partenariat en affaires). La Finlande promeut éga-
lement la coopération technique et scientifique avec les 
fonds de PYM avec, par exemple, l’Association de la sécu-
rité alimentaire et de la nutrition du Mozambique (ANSA) 
(Food Security and Nutrition Association) et le projet de 
nutrition de l’Université d’Helsinki. 

 Zambie

La coopération pour le développement de la Finlande 
en Zambie est axée sur trois secteurs convenus entre le 
gouvernement et la communauté de conseillers : 1) l’en-
vironnement et les ressources naturelles, 2) le dévelop-
pement du secteur privé 3) l’agriculture et le développe-
ment rural. 

Le thème principal du programme est la bonne gou-
vernance et le développement de l’administration 
publique. Le programme de la Finlande forme une enti-
té qui soutient les actions de la Zambie pour une crois-
sance en faveur des pauvres et pour obtenir un dévelop-
pement écologique durable. Les instruments utilisés sont 
l’aide bilatérale pour les projets, un projet de financement 
de corbeille et une aide au programme, une aide budgé-
taire courante, l’instrument IKI et les aides de PYM. 

Afin d’améliorer la rentabilité de l’agriculture, un sou-
tien au système d’larrgatron est fourni par la Banque afri-
caine de développement (BAD) : l’utilisation des réserves 
d’énergie est renforcée par le biais de programme de 
partenariat en matière d’énergie et d’environnement et 
d’autres possibilités de soutien pour le secteur de l’éner-
gie sont prises en considération. La coopération IKI est 
préparée avec les ministères de l’Environnement et les 
instituts de recherche géologiques, et éventuellement 
aussi avec les administrations forestières. L’entité natio-
nale de l’aide pour le commerce et le développement est 
consolidée par le programme de développement de la 
capacité APC et on planifie de la consolider par le biais 
de l’aide de l’initiative North-South Corridor. L’aide des 
organisations non gouvernementales est planifiée sur-
tout par le biais du fonds Trust Fund. En outre, le déve-
loppement des relations commerciales est activement 
soutenu par le biais du programme de partenariat Fin-
npartnership et par la promotion de l’importation et on 
favorise les possibilités de financement de Finnfund sont 
favorisées en Zambie. 

 Tanzanie 

L’aide bilatérale de la Finlande en Tanzanie est orientée sur 
trois thèmes : 1) l’agriculture et l’environnement ainsi que 
l’agriculture et la bioénergie, 2) le développement régional 
et local 3) l’aide budgétaire générale. Par le biais de l’aide 
budgétaire générale, Finlande vise à apporter un soutien 
spécialement au développement de l’enseignement et du 
secteur sanitaire. Les thèmes principaux du programme 
en matière de développement ont été pris en considération 
dans toutes les formes de coopération. De plus, par le biais 
des subventions des organisations non gouvernementales 
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et de la coopération locale c.a.d. l’aide PYM, le financement 
est ciblé pour soutenir les thèmes principaux.

De nouvelles propositions de coopération conformes au 
programme en matière de développement font l’objet d’un 
soutien dans le secteur de la société de l’information ainsi 
que dans la branche de l’énergie. De plus, dans les années 
2009–10, un institut pour le Développement Durable sera 
fondé en Tanzanie en tant que partie intégrante du renfor-
cement de la coopération entre la Finlande et l’UA. 

 Kenya 

Les axes prioritaires de l’aide bilatérale de la Finlande au 
Kenya sont : 1) l’aide au secteur juridique et développe-
ment d’une bonne gouvernance. 2) le secteur forestier 3) le 
développement rural.

En ce qui concerne la coopération bilatérale, un pro-
gramme de continuation d’aide du secteur forestier est 
en phase d’élaboration aussi en ce qui concerne le pro-
gramme OMD sur le plan local au Kenya. La préparation 
des programmes est en cours. Par le biais des subventions 
des organisations non gouvernementales et de la coopé-
ration locale, le soutien est essentiellement apporté à la 
promotion de la démocratie, des droits de l’homme et de 
la bonne gouvernance ainsi que pour la réduction de la 
pauvreté. La coopération IKI est en cours d’élaboration 
dans les secteurs agricole et forestier. 

 Éthiopie 

La coopération bilatérale de la Finlande et de l’Éthiopie 
porte essentiellement sur deux secteurs prioritaires : 1) le 

L’aliment principal des Zambiens, le maïs, pousse bien dans  
les plantations de Cathreen Chabwe (gauche.) A Luapula.  
Photo : Outi Einola-Head.
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secteur de l’enseignement et 2) le secteur de l’eau. Le pro-
gramme Eau est élargi, outre pour ce qui est de la distri-
bution de l’eau et des installations sanitaires, à un déve-
loppement durable des ressources naturelles, y compris 
un développement des conditions d’administration du 
pays. L’utilisation durable des ressources naturelles per-
mettra de renforcer aussi les conditions favorables au 
développement économique ainsi que la capacité des 
Éthiopiens à s’adapter aux conditions extrêmes engen-
drées par le changement climatique. 

3.5.2 Pays se rétablissant des crises 

Sur le continent africain, en particulier le Soudan et la 
Somalie sont des États qui se remettent de crises vio-
lentes et dont le développement est soutenu par la Fin-
lande au moyen de la politique en matière de dévelop-
pement. Le soutien aux pays se rétablissant des crises 
requiert une approche globale où la coopération, l’aide 
humanitaire et la gestion des crises sont coordonnées 
de manière telle à obtenir la meilleure interaction pos-
sible. Les moyens sont définis en prenant en compte 
les besoins et conditions spécifiques, avec pour objec-
tif principal de soutenir le processus de paix des pays. 
Une coordination sans faille et une coordination avec les 
autres acteurs constituent une condition préalable pour 
des activités rentables.

Au Soudan, la Finlande a pour objectif de soutenir 
les efforts de la communauté internationale pour soute-
nir le développement démocratique ainsi que pour lan-
cer un développement durable. Outre la reconstruction 
du sud du Soudan, les points essentiels sont la préven-
tion de nouveaux conflits potentiels ainsi que le démar-
rage de la reconstruction de la région du Darfour une fois 
que l’Accord de paix aura été conclu. L’instabilité inté-
rieure du Soudan se reflète sur la stabilité régionale et sur 
la sécurité sur les zones de la Corne de l’Afrique ainsi que 
d’Afrique orientale et centrale. 

À l’issue de la fin de la coopération intergouverne-
mentale (1991), l’Institut des ressources tropicales Viik-
ki (VITRI) faisant partie du département de l’Universi-
té d’Helsinki a poursuivi la coopération en matière de 
recherche avec le Soudan, avec entre autres le financement 
de l’Académie finlandaise et de l’Université d’Helsinki ain-
si qu’à partir de 2008, avec l’aide financière du ministère 
finlandais des Affaires étrangères pour le projet IKI mené 
avec l’Administration forestière du sud du Soudan. 

Au courant de ces dernières années, la Finlande a 
apporté son soutien au Soudan essentiellement sur le 
plan humanitaire et a canalisé son financement par le 
biais du Fonds fiduciaire multidonateurs (MDTF) (Multi 

Donor Trust Fund) de la Banque mondiale octroyé pour 
le programme de reconstruction du sud du Soudan. La 
Finlande apporte également son soutien sur la zone de 
gouvernance du bassin versant dans la région est du Nil 
au Soudan. 

La Finlande est prête à apporter son soutien à la Soma-
lie en tant que partie intégrante du processus mené par 
les Nations unies. La situation humanitaire est faible, et le 
besoin d’aide se poursuit en dépit de l’amélioration éven-
tuelle de la situation intérieure du pays. Le cadre opéra-
tionnel de la région, y compris le rôle de l’Érythrée et de 
l’Éthiopie est primordial si l’on cherche une solution 
durable pour la situation de la Somalie.

3.5.3 Autres pays de coopération bilatérale

 République d’Afrique du Sud

Le dialogue et la coopération entre la Finlande et l’Afrique 
du Sud se sont renforcés au courant de ces 15 dernières 
années, entre autres, sur les questions régionales relatives 
à la paix, à la sécurité et l’économie (SADC, UA, NEPAD) 
et sur les questions mondiales (ONU, OMC). En ce qui 
concerne le commerce et les investissements, l’Afrique du 
Sud est et reste le partenaire principal de la Finlande sur le 
continent africain. 

La coopération sous forme de dons, entreprise en 
1995, se poursuivra jusqu’en 2010, date après laquelle 
l’accent sera porté sur l’utilisation d’instruments de parte-
nariat (IKI, Finnpartnership FP, North-South-South NSS, 
etc...) ainsi que sur la coopération régionale et tripartite 
sur le continent africain. Le partenariat stratégique UE-
Afrique du Sud, la position spécifique de la Finlande et 
des autres pays nordiques dans le pays en tant que pro-
moteur de la liberté et de l’indépendance de l’Afrique ain-
si que la stratégie bilatérale de partenariat conclue début 
2009 sont les éléments constituant le cadre de référence 
des relations entre la Finlande et l’Afrique du Sud. En 
tant que centre de commerce et de savoir-faire, l’Afrique 
du Sud est également un partenaire important dans la 
phase d’élaboration de la coopération thématique de la 
Finlande sur la zone de l’Afrique australe.

 Namibie 

La coopération entre la Finlande et la Namibie est en train 
de changer de forme, au gré de la période de transition 
réalisée dans les années 2004–2007, et son objectif est la 
promotion des relations commerciales et économiques. 
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Durant la phase de transition, la Namibie a été encoura-
gée à utiliser de manière polyvalente de nouveaux instru-
ments (IKI, programmes de partenariat en affaires, reve-
nus de taux d’intérêt, etc.), alors que l’aide sous forme de 
dons s’élève cette année à environ 5 millions d’euros. L’ac-
cent de la coopération actuelle mise sur la réduction de la 
pauvreté, un climat propice au développement équitable 
ainsi que sur la promotion des relations commerciales, 
dans les secteurs du minerai et de l’énergie par exemple. 
En outre, la Finlande soutient la démocratie et l’évolution 
des droits de l’homme. L’aide de la PYM est utilisée dans 
tous les secteurs.

La Namibie participe à de nombreux projets régio-
naux en phase d’élaboration en Afrique australe, rela-
tifs à la société de l’information et de la connaissance, au 
développement favorable au commerce et aux ressources 
naturelles et de développement durable.

3.6 Coopération multilatérale

La coopération multilatérale joue un rôle important 
dans la politique de développement et dans la coopé-
ration pour le développement. En 2008, environ 40 % 
de l’aide publique au développement de la Finlande est 
canalisée par le biais des organisations multilatérales et 
de l’UE. Une part majeure de ce financement est orien-
tée vers l’Afrique. Dans sa coopération avec différents 
acteurs multilatéraux et avec l’UE, la Finlande souligne 
le besoin de coordination et de cohérence au niveau du 
pays pour atteindre les objectifs de développement du 
Millénaire. Afin d’améliorer l’efficacité des activités, la 
Finlande promeut les réformes avec les initiatives pilotes 
« Une ONU » au sein des organisations et suit l’évolution 
de leur mise en œuvre pratique. La Finlande prend part 
à la coopération avec les organisations multilatérales au 

Un nouveau centre commercial attire les clients dans la capitale  
de la Zambie, à Lusaka. Photo : Matti Nummelin.
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niveau de chaque pays en influant au niveau du conseil 
d’administration sur les axes et stratégies prioritaires pour 
l’Afrique. Dans sa coopération avec l’ONU, la Finlande 
vise à allouer son financement aux programmes natio-
naux communs à différents acteurs de l’ONU. 

La coopération des Nations unies constitue le créneau 
central pour la mise en œuvre de la politique de déve-
loppement de la Finlande et pour la coopération multi-
latérale en Afrique. Une majeure partie du financement 
finlandais canalisé par le biais du système de l’ONU est 
orienté vers l’Afrique, où les possibilités d’atteindre les 
OMD sont davantage affaiblies en raison de la réces-
sion mondiale. Les partenaires de coopération majeurs 
en Afrique sont le Programme des Nations unies pour 
le développement (PNUD), le Programme pour l’envi-
ronnement de l’ONU (PNUE), l’UNICEF, le Fonds pour 
la population de l’ONU (UNFPA) et l’OMS. Outre ceux-
ci, la Finlande octroie une aide progressive pour le déve-
loppement de la sécurité alimentaire et des activités 
économiques rurales par le biais de la FAO, du Fonds 
international de développement agricole (IFAD) et du 
Programme alimentaire mondial (PAM). 

Par le biais du PNUD, la Finlande soutient la capacité 
des pays d’Afrique pour la démocratie, la bonne gouver-
nance et les branches de l’économie publique en promou-
vant ainsi leur développement social. La Finlande peut 
mieux qu’auparavant exploiter et apporter son soutien à 
la prévention des conflits et au rétablissement des crises 
au Bureau pour la prévention des crises et pour le relève-
ment du PNUD (Bureau for Crisis Prevention and Reco-
very, BCPR). Les questions environnementales et clima-
tiques sont en train de passer au premier plan dans les 
activités du PNUD et la Finlande soutient le travail du 
PNUD dans le secteur en coopération avec le Programme 
pour l’environnement de l’ONU (PNUE). La coopération 
entre le PNUD et le PNUE en ce qui concerne les ques-
tions environnementales et climatiques doit aussi devenir 
plus efficace en Afrique.

La Finlande soutient le savoir-faire des pays d’Afrique 
et les capacités à s’acquitter de leurs obligations interna-
tionales dans le domaine de la politique environnemen-
tale, en leur octroyant une aide pour participer aux négo-
ciations climatiques de l’ONU. Un des objectifs de la 
Finlande est de promouvoir le statut des femmes en inté-
grant une perspective féminine au nouvel accord interna-
tional sur le climatique et en octroyant un soutien pour la 
participation des femmes au processus de négociations. 

Les pays d’Afrique sont jusqu’à présent nettement 
moins représentés au CMD (Clean Development Mecha-
nism, CDM) et ils ont vivement exigé une révision de 
l’inégalité de la répartition géographique des projets. La 
Finlande a fourni son soutien pour renforcer la capa-

cité du CMD dans le cadre de l’initiative ”Nairobi Fra-
mework” en vue de promouvoir en particulier l’accès de 
l’Afrique subsaharienne sur les marchés CDM. La Fin-
lande prépare son premier projet Afrique dans le cadre 
du projet bilatéral de la Bourse du carbone en Afrique du 
Sud. Le PNUE est un acteur central pour la promotion 
des OMD et en particulier pour la réalisation du déve-
loppement durable de l’environnement en Afrique. La 
Finlande joue un important rôle dans le soutien du tra-
vail de postconflit du PNUE qui est devenu un des six 
piliers fondamentaux du PNUE pendant ces dernières 
années. La Finlande considère comme important que 
le travail de post conflit du PNUE soit renforcé et qu’il 
figure encore par la suite parmi les priorités de sa straté-
gie. La Finlande et le PNUE ont un projet diplomatique 
environnemental en commun qui vise à utiliser l’envi-
ronnement comme un outil pour la construction de la 
paix, au Soudan, à la Sierra Leone, au Liberia, en Ango-
la, en Côte d’Ivoire et en République démocratique du 
Congo. La Finlande a financé ce projet avec 2 millions 
d’euros dans les années 2008–2009. 

Le rôle de l’UNICEF en Afrique en tant qu’organi-
sation protectrice du statut des enfants est important 
compte tenu des défis présents sur le continent, avec 
entre autres : mortalité infantile et maternelle, éduca-
tion de base, lutte contre le VIH/Sida ainsi que l’atteinte 
des OMD en matière d’égalité. La Finlande a alloué des 
fonds généraux à l’UNICEF qui sont dirigés sur les activi-
tés globales de l’organisation. Les priorités des activités de 
l’UNFPA, croissance démographique et développement, 
santé de la reproduction ainsi que parité entre les sexes, 
sont aussi des éléments fondamentaux du point de vue 
du développement de l’Afrique. Les activités de l’UNFPA 
sont orientées vers les pays en voie de développement les 
plus pauvres, raison pour laquelle, elle offre à la Finlande 
un créneau important pour apporter son soutien essen-
tiellement aux pays les moins développés. L’UNFPA four-
nit également une aide humanitaire qui est principale-
ment ciblée sur l’Afrique. L’OMS est un acteur notoire en 
Afrique et un partenaire de coopération majeur du point 
de vue des objectifs de la politique finlandaise de déve-
loppement. L’UNICEF et l’UNFPA agissent en coopé-
ration avec l’OMS dans les questions liées à la santé, les 
maladies chroniques et les épidémies des enfants.

Le VIH/Sida constitue un des problèmes majeurs 
de développement dans la plupart des pays d’Afrique. 
ONUSIDA représente le premier créneau international 
dans le travail de lutte contre le VIH/Sida. Dans son tra-
vail avec ONUSIDA, la Finlande met l’accent sur le déve-
loppement des systèmes de soins de santé, notamment 
ceux des soins de base, sur les questions de la sexuali-
té et de la reproduction, sur l’impact du VIH/SIDA sur le 
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développement de la société, sur les droits de l’homme 
et sur les questions de parité entre les sexes, sur l’éduca-
tion sanitaire des jeunes ainsi que sur les activités de pré-
vention. Le Fonds global (GFTAM) (Global Fund Tuber-
culosis, Aids, Malaria, GFTAM) représente également un 
coopérateur important pour la Finlande dans le domaine 
sanitaire en Afrique. 

Conformément au programme de développement de la 
Finlande, la PAM est une des organisations qui regroupe 
les principaux bénéficiaires du financement au dévelop-
pement de l’ONU. Les activités principales de la PAM 
dans les situations d’urgence et dans les programmes de 
développement à long terme sont directement liées aux 
OMD de réduire de moitié le nombre de personnes vivant 
dans une pauvreté extrême ou souffrant de la famine d’ici 
2015. En considérant que plus de la moitié de l’aide ali-
mentaire est dirigée vers l’Afrique, le rôle de la PAM est 
primordial surtout en tant que partenaire de coopération 
de l’aide humanitaire de la Finlande.

La FAO ainsi que l’organisation spéciale du FIDA, le 
Fonds international de développement agricole de l’ONU 

ont pour mission d’améliorer la sécurité alimentaire. L’ac-
cent principal des activités porte sur les groupes de popu-
lations du milieu rural les plus pauvres et les plus vul-
nérables. Leurs activités visent également à améliorer les 
activités économiques rurales ainsi que les conditions de 
vie et l’environnement des populations pauvres. La Fin-
lande apporte son soutien au FIDA, également par le biais 
d’un programme de partenariat bilatéral.

La région principale visée par le programme de par-
tenariat est l’Afrique où au moins 50 % des fonds utili-
sables sont dirigés. 

Parmi les Instituts de financement internationaux, le 
groupe de la Banque mondiale et le groupe de la Banque 
africaine de développement sont les partenaires princi-
paux de la Finlande en Afrique. L’aide finlandaise dans les 
activités du groupe de la Banque mondiale et du groupe 
de la Banque africaine de développement est formée d’un 
financement général ainsi que d’un financement dirigé 
sur les programmes de partenariat bilatéraux. 

La majeure partie du financement de la Finlande pour 
le Groupe de la banque mondiale passe par le biais de 

Le bois d’ébène est transformé en clarinette à la scierie de Mingoyo 
en Tanzanie. Photo : Satu Santala.
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l’Association internationale de développement (IDA) qui 
octroie des prêts à de bonnes conditions aux pays en voie 
de développement les plus pauvres de l’Afrique. Son but 
principal est d’éradiquer la pauvreté à l’échelle mondiale 
en apportant son soutien et en promouvant le dévelop-
pement économique et social durable des pays en voie 
de développement. Près de la moitié du financement de 
l’IDA est dirigé en Afrique sur la partie située au sud du 
Sahara. Les activités sont planifiées sur la base des priori-
tés nationales et distinctement par pays, selon ses besoins 
et ses défis spécifiques. Dans les pays fragiles et se rele-
vant des crises, qui remplissent les critères de l’IDA, les 
activités ont pour objectif de créer les conditions favo-
rables pour un développement durable et pour maintenir 
la paix. Pour ce qui est de la coopération en matière du 
changement climatique, l’IDA se concentre sur des acti-
vités qui soutiennent l’adaptation au changement clima-
tique. Dans la lutte contre le changement climatique, les 
axes prioritaires de l’IDA sont la disponibilité d’énergie 
non polluante, ainsi que le développement d’une exploi-
tation durable des terres et des forêts.

En raison de l’accent mis sur l’Afrique par le Groupe 
de la banque mondiale, une part importante du finan-
cement dirigé par le biais du programme de partena-
riat bilatéral entre la Finlande et le Groupe de la Banque 
mondiale est orienté vers l’Afrique. Les axes prioritaires 
du programme de partenariat sont la promotion du 
développement écologique et social durable, le dévelop-
pement des facilités pour le secteur privé, la thématique 
du commerce et du développement, l’aide pour les sec-
teurs de l’énergie, de la forêt et de la société de l’infor-
mation, le rôle des Parlements, le renforcement d’une 
bonne gouvernance et des droits de l’homme. Par le biais 
du fonds multilatéral EITI (Extractive Industries Trans-
parency Initiative, EITI) géré par la Banque mondiale, la 
Finlande soutient les efforts pour renforcer l’utilisation 
plus efficace des ressources naturelles. 

L’EITI a pour objectif de faire participer les gouver-
nements et entreprises internationales à publier l’aide 
de financement destiné aux activités de pétrole, de gaz 
et de minerai, ce afin de prévenir la corruption et de 
limiter les conflits et la pauvreté qui en résulte. Outre 
les programmes de partenariat cités ci-dessus, les pro-
grammes de partenariat sont souvent passe par diffé-
rents fonds régionaux. 

Le financement du Groupe de la Banque africaine 
de développement est entièrement ciblé sur l’Afrique. 
Le groupe de la banque a pour objectif principal de 
réduire la pauvreté au moyen de la promotion écono-
mique et sociale durable, tout en prenant en compte 
les thèmes essentiels. Le Fonds africain de développe-
ment octroyant un financement à de bonnes conditions 

et par le biais duquel la majeure partie de l’aide finlan-
daise est canalisée, concentre ses activités dans le sou-
tien aux pays les moins développés et les plus pauvres 
d’Afrique. La coopération de la Finlande met l’accent 
sur une approche spécifique pour chaque pays, la com-
binaison des objectifs de développement du groupe de 
la banque, la promotion d’une croissance économique et 
industrielle basée sur une répartition des revenus équi-
table, ainsi que sur le principe de la bonne gouvernance 
et de la lutte contre la corruption. 

Les axes prioritaires du programme de partenariat 
entre la Finlande et le groupe de la banque d’Afrique sont 
l’environnement, l’adaptation au changement climatique 
et la réduction des impacts du changement climatique, 
ainsi que l’allocation d’aide à la science et à la technolo-
gie liée à une énergie non polluante et renouvelable, ainsi 
qu’à l’administration forestière. 

Outre le groupe de la Banque mondiale et le groupe 
de la Banque africaine de développement, la Finlande 
soutient les activités du Fonds Monétaire internatio-
nal (FMI) pour consolider la capacité des pays africains 
dans les questions relatives à la politique microécono-
mique et de l’administration économique publique. L’aide 
du FMI permet de financer trois centres d’aide technique 
en Afrique (AFRITAC). East AFRITAC (Tanzanie) couvre 
sept pays d’Afrique de l’Est, au Mali, West AFRITAC est 
au service d’une dizaine de pays de l’Afrique de l’Ouest et 
Central AFRITAC (Gabon) exerce ses activités dans sept 
pays du groupe CEMAC, au Burundi ainsi qu’en Répu-
blique démocratique du Congo. 

L’institut de financement NOR SAD fondé par les pays 
nordiques et par 11 pays de la SADC constitue un cré-
neau par lequel la Finlande apporte son soutien aux acti-
vités du secteur privé, en particulier dans les pays de 
l’Afrique australe et orientale. NORSAD a pour objectif 
d’améliorer les conditions des PME en allouant une aide 
aux banques de développement et aux banques commer-
ciales nationales de la région ainsi que de manière indi-
recte aux petites entreprises. Depuis 2009, le fonds de 
développement des pays nordiques NDF entreprend l’oc-
troi de financement sous forme de dons aux pays en voie 
de développement les plus pauvres, avec comme priorité 
l’adaptation aux impacts du changement climatique. Une 
majeure partie du financement de NDF est orientée vers 
l’Afrique. NDF exerce ses activités de financement essen-
tiellement en coopération avec la Banque mondiale et le 
Fonds africain de développement.

La coopération de la Finlande menée avec les ins-
tituts de financement régionaux et internationaux en 
matière d’allègement de la dette est primordiale. La 
Finlande considère que les allègements de dette sont 
indispensables pour pouvoir soutenir les efforts des 
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pays en voie de développement à réduire la pauvreté. 
Les pays en voie de développement peuvent également 
diriger les fonds libérés dans des investissements indus-
triels et sociaux ainsi que pour le développement du 
cadre opérationnel, conformément aux plans nationaux 
de la réduction de la pauvreté. 

La Finlande a financé avec des fonds pour le dévelop-
pement les programmes d’allègement de la dette HIPC 
(Heavily Indebted Poor Countries Initiative, HIPC) et 
MDRI (Multilateral Debt Relief Initiative, MDRI) depuis 
leur lancement. La majeure partie du financement de la 
Finlande est dirigée vers l’Afrique, car la majeure partie 
des pays compris dans les programmes sont en Afrique. 

Outre le financement multilatéral visant l’allégement 
de la dette, la Finlande peut selon les cas supprimer les 
dettes en matière de développement, conformément à la 
décision du Club de Paris. 

3.7 Aide humanitaire 

La moitié de l’aide humanitaire mondiale, c’est à dire 
plus de cinq milliards de dollars chaque année, est des-
tinée à l’Afrique. Les quatre cibles de l’ONU (Consolida-
ted Appeals Process, CAP) se trouvent en Afrique : Sou-
dan, Somalie, République démocratique du Congo et 
Zimbabwe. Dans l’aide humanitaire finlandaise, la part de 
l’aide en Afrique ciblée par pays est de 75 pour cent et de 
52 pour cent de la totalité de l’aide. 

En Afrique, le besoin le plus urgent est dû en pre-
mier lieu aux conflits armés de longue durée, aux situa-
tions d’après-guerre civile ainsi qu’aux illégalités générali-
sées régnant dans les pays fragiles. Le nombre de réfugiés 
à l’intérieur du pays s’élève à 10 millions de personnes. 
Dans des conditions conflictuelles, l’acheminement de 
l’aide à destination est un problème, car les gouverne-
ments en place tentent généralement d’entraver le travail 
des organisations de charité. L’aide finlandaise est princi-
palement canalisée par le biais du système de l’ONU, avec 
pour acteurs les organisations chargées de l’aide huma-
nitaire par secteurs. L’aide est également canalisée par le 
biais des ONG finlandaises ainsi que par la Croix-Rouge 
et par le mouvement du Croissant-Rouge. 

La zone de la Corne de l’Afrique, l’Afrique centrale et 
l’Afrique de l’Ouest sont gravement touchées par l’insé-
curité alimentaire et par les problèmes de malnutrition. 
Avec la croissance démographique et le changement cli-
matique et en raison de la sécheresse menaçante, les 
besoins en aide alimentaire sont accrus. En 2008, 52 mil-
lions d’Africains ont été répertoriés comme ayant besoin 
de l’aide alimentaire de la PAM. On doit en premier lieu 
répondre à l’insécurité alimentaire chronique par des 

moyens de coopération à long terme. En particulier, la 
production agricole et les programmes de développe-
ment agricole devraient être pris en compte en phase 
ultérieure de l’aide humanitaire et des programmes pour 
le développement. 

3.8 Coopération des organisations  
non gouvernementales 

La société civile finlandaise et ses différents acteurs 
complètent le travail de développement public de la 
Finlande aussi bien sur le plan mondial qu’en Afrique. 
La valeur ajoutée finlandaise est particulièrement souli-
gnée dans le travail effectué sur le terrain dans les pays 
en voie de développement. Par le biais des ONG, la coo-
pération au développement canalisée en Afrique corres-
pond à environ un quart de la coopération bilatérale par 
pays et région, en Afrique près de dix pour cent de la 
totalité de la coopération au développement public de 
la Finlande. Environ la moitié de tous les projets d’ONG 
porte sur le continent africain, et avec pratiquement la 
même part d’aides gouvernementales lui est octroyée 
(44 %). Au total, l’aide des organisations permet de 
financer les activités dans plus de 30 pays. Les chan-
tiers de coopération de longue date de la Finlande sont 
bien représentés dans la coopération au développement 
des ONG, car environ un tiers de leurs projets concerne 
des chantiers de coopération de longue date. La Tanza-
nie, l’Éthiopie et le Kenya occupent le premier rang de 
la coopération. En outre, la plupart des pays africains 
abritent les activités d’organisations spéciales soutenues 
par la Finlande.

La coopération soutenue par les ONG complète la pro-
duction de services de base du secteur public des pays en 
voie de développement, en particulier dans les domaines 
de l’éducation, des soins de santé et des services sociaux. 
Le renforcement de la société civile, le développement du 
milieu rural et la lutte contre le VIH/Sida correspondent 
pour leur part au défi du développement social et égali-
taire durable. Une part particulièrement importante des 
projets des ONG est consacrée à l’amélioration des per-
sonnes handicapées en Afrique. 

La société civile joue en Finlande un rôle prépondé-
rant dans la promotion de la politique de développement. 
Les acteurs des diverses ONG ont un vaste impact sur les 
différents groupes de la société finlandaise en leur faisant 
prendre conscience des problèmes de développement 
mondiaux. Les ONG peuvent également avoir un impact 
sur les valeurs et les choix des Finlandais par rapport à 
leurs choix de consommation, ce qui a de grandes consé-
quences secondaires à long terme. 
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L a mise en œuvre du programme-cadre Afrique en 
matière de développement met en jeu tous les ins-
truments disponibles de la coopération au dévelop-

pement. Les instruments principaux de la coopération 
bilatérale sont la coopération par projet, la coopération 
par programme, subvention de coopération locale (PYM), 
la coopération entre les institutions (IKI) ainsi que la coo-
pération soutenant le secteur privé et commercial Finn-
fund, Finnpartnership et a bonification du taux d’inté-
rêt des prêts. Cette gamme de moyens est utilisée aussi 
dans la coopération multilatérale, surtout dans la mise en 
œuvre des programmes de partenariat bilatéral entre la 
Finlande et les organisations multilatérales.

Le choix parmi les instruments de coopération est effec-
tué selon les cas en prenant en compte les objectifs des 
initiatives de coopération, des procédures de l’instance 
de coopération, de l’environnement opérationnel du pays 
partenaire, etc., avec pour but le souci de garantir une 
activité rentable et efficace. 

Conformément au programme de développement 
du gouvernement, de nouveaux instruments seront au 
besoin conçus pour la mise en œuvre du programme-
cadre Afrique en matière de développement pour 
répondre au cadre d’action et aux procédures chan-
geantes de la coopération. 

4. 
Moyens pour la mise en œuvre  
du programme-cadre Afrique 

Conserves en vente dans la capitale éthiopienne à Addis-Abeba. Photo : Milma Kettunen.
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Le programme-cadre Afrique en matière de développe-
ment est réalisé et fait l’objet d’un suivi en coopéra-
tion avec les différents départements du ministère fin-

landais des Affaires étrangères, les missions diplomatiques, 
les acteurs de l’administration nationale ainsi qu’avec la 
société civile. Les organisations multilatérales agissant en 
tant que partenaires de coopération, l’UE et les organisa-
tions régionales de l’Afrique occupent une place centrale 
dans la mise en œuvre et le suivi du programme-cadre. 

Aucun mécanisme distinct n’est créé pour effectuer le 
suivi du programme-cadre, en effet ces tâches sont opé-
rées à l’aide des systèmes de planification, de suivi et 
d’évaluation courants des administrations gouvernemen-
tales et des affaires étrangères. Les outils principaux sont : 
les programmes d’opération et de financement et les pro-
grammes annuels, les accords de résultat des missions 
diplomatiques, le rapport annuel au Parlement et diffé-
rentes évaluations. Dans le suivi et l’évaluation de la coo-
pération, il est également fait appel à une documentation 

fournie par les acteurs multilatéraux, les organisations 
de coopération régionales et les recherches d’évaluation 
indépendantes. Le suivi continu des activités permet de 
garantir que les objectifs et principes seront réalisés. 

Le Parlement joue un rôle essentiel dans le suivi et 
l’évaluation de la politique finlandaise de développe-
ment et de coopération au développement, y compris 
du programme-cadre Afrique. Le ministère des Affaires 
étrangères remet chaque année un rapport au Parlement 
en ce qui concerne la réalisation de la politique finlan-
daise de développement et de la coopération au dévelop-
pement, les résultats atteints et les défis du développe-
ment. La Commission de la politique de développement 
du Conseil de l’État (KPT) participe activement au dialo-
gue mené sur la politique finlandaise de développement 
et de coopération en suivant leur réalisation. KPT éva-
lue la qualité et l’efficacité de la coopération finlandaise 
en émettant annuellement un avis général sur l’état de la 
politique de développement de la Finlande. 

5. 
Suivi de la mise en œuvre  

du programme-cadre Afrique 
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Annexe 1. Programmation préliminaire de paiement pour les années 
2009–2012; Chantiers de coopération à long terme1
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1	 Les programmations de paiement sont indicatives et peuvent 

variea selon le processus de coopération. 

En raison de la situation au Kenya, les montants totaux des sub-
ventions/an sont supérieurs à ceux basés sur l’estimation du 
financement de la Finlande.

Kenya

Éthiopie

Annexe 1. Programmation préliminaire de paiement pour  
les années 2009–2012; Chantiers de coopération à long terme1
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APC Aide pour le commerce 

APE Accords de partenariat économique 

BAD Banque africaine de développement 

CGIAR Groupe consultatif pour la recherche  
agricole internationale 

COMESA Marché commun de l'Afrique de l'Est et Australe

CEDEAO Communauté économique des États d’Afrique  
de l’Ouest 

CEA Communauté Est-Africaine 

DBSA Banque de développement d’Afrique du Sud

ENTRO Bureau technique régional du Nil

FAO Agence de l’alimentation pour l’ONU

FIDA Fonds international de développement  
agricole (IFAD)

FEM Fonds pour l’environnement mondial 

IBN Initiative du Bassin du Nil (NBI)

ICD Instrument de coopération au développement 

ICGLR Conférence internationale de la région  
des Grands Lacs

ICRAF Centre international pour la recherche en 
agroforesterie

IDA Association internationale de développement 

IFAD Fonds international de développement agricole 

IFC Société financière internationale

IGAD Autorité intergouvernementale pour  
le développement 

ILRI Institut international de recherche sur l’élevage 

FAE Facilité africaine de l’eau 

Annexes 2. Abréviations utilisées 

LVBC Fonds de partenariat du Bassin du lac Victoria

MAEP Mécanisme Africain d’Évaluation par les Pairs 

MDP Mécanisme du Développement propre ( CDM)

MDRI Initiative multilatérale pour l'allégement de la dette

NDF Fonds de développement des pays nordiques 

NEPAD Nouveau Partenariat pour le Développement  
de l'Afrique

OMS Organisation mondiale pour la santé

ONUSIDA Programme commun des Nations Unies  
sur le VIH/SIDA

PAM Programme alimentaire mondial

PEV Politique européenne de voisinage

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

PNUE Programme pour l’environnement de l’ONU 

PPTE Pays pauvres très endettés (HIPC) 

PRESA Mécanismes de compensation pro-pauvre pour  
les services écosystémiques en Afrique

PYM Mission Étrangère de Pentecôte en Norvège

SACU Union douanière d'Afrique australe

SADC Communauté de développement d'Afrique australe

TIC Technologies de l’information et de la communication

UA Union africaine 

UICN Union internationale pour la conservation de la nature 

UNCHR Haut commissariat pour les réfugiés

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance

UNFPA Fonds des Nations Unies pour la population

WSP Programme Eau et Assainissement
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